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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Rétrospective annuelle 2019: Groupes sociaux

2019 a-t-elle été une année féministe? La rue et le Parlement fournissent des réponses
différentes. Près d'un demi million de femmes* et alliés ont battu le pavé lors de la
grève féministe et des femmes* du 14 juin. Lancée par l'Union syndicale suisse (USS), la
grève de 2019 s'est distinguée de celle de 1991 sur plusieurs points. Premièrement, les
revendications étaient plus intersectionnelles, intégrant notamment les thématiques de
genre, de sexualité, de racisme et dénonçant de manière plus radicale le patriarcat. De
plus, de nombreux groupes de la société civile se sont approprié la grève, et ont ainsi
lancé une dynamique vouée à durer, comme en témoignent la hausse de fréquentation
de la marche contre les violences faites aux femmes ou la reprise de la flash mob «un
violador en tu camino» en soutien aux femmes chiliennes luttant contre les violences
sexuelles. Enfin, selon certains commentaires, la grève ne serait pas étrangère au
nombre record de femmes élues sous la coupole à l'automne 2019.
Il est encore trop tôt pour dire si la nouvelle mouture du Parlement portera plus haut
les revendications féministes. En considérant la fin de la précédente législature, force
est de constater que le Parlement n'a pas été porté par le même engouement que les
femmes* dans les rues. L'initiative cantonale genevoise visant à donner aux cantons les
moyens de réaliser l'égalité entre femmes et hommes a été refusée au Conseil des
États, tout comme la création d'une commission indépendante chargée de réaliser
l'égalité salariale. La polémique causée par la présence d'un bébé dans les bras de sa
mère, députée au Grand Conseil de Bâle-Ville a révélé la difficulté pour le Parlement
fédéral de prendre en compte ces réalités sociales, notamment en refusant de mettre
en place un système de remplacement pour les parlementaires nouvellement mamans. 
La taxe rose, en revanche, a été quelque peu mise à mal par la baisse de la TVA sur les
protections menstruelles. Le Conseil national a accepté unanimement un postulat Graf
(verts, BL; Po. 19.3618), demandant la rédaction d'un rapport sur les féminicides dans le
contexte domestique en Suisse. Pour rappel, selon les chiffres actuels, une femme
meurt en moyenne toutes les deux semaines suite à des violences domestiques. En
2018, on dénombrait 51 femmes ayant survécu à une tentative de féminicide, soit une
toutes les semaines.
Un rapport commandé par Yvonne Feri (ps, AG; Po. 16.3407) sur la situation des femmes
en exil rend compte d'un état de faits également préoccupant. Selon le centre suisse de
compétence pour les droits humains, les prescriptions du droit international ne sont
pas respectées en matière de soutien médical, psychologique ou psychiatrique,
psychosocial, juridique et matériel. Des lacunes dans l'identification des victimes de
violence ou d'exploitations sexuelles en sont la cause, ainsi que le manque d'accès aux
offres spécialisées de l'aide aux victimes. Des améliorations sont également nécessaires
dans les domaines de l'hébergement, de l'encadrement et de l'accès à la santé pour les
femmes demandant l'asile ou réfugiées.

L'initiative populaire pour un congé paternité raisonnable, qui exigeait quatre semaines
pour les nouveaux pères, a été retirée au profit du contre-projet indirect, qui en
propose deux. Le Conseil national a classé au printemps une initiative parlementaire
Romano (pdc, TI; Iv.pa. 10.322) qui demandait un congé payé de deux semaines en cas
d'adoption d'un enfant. De même, les parents d'enfants gravement malades ne
bénéficieront pas d'un congé rémunéré. 
La loi sur les allocations familiales (LAFam) a été modifiée. Désormais, l'allocation sera
versée dès le début de la formation des enfants, les mères seules au chômage pourront
également toucher des allocations familiales et une base légale existe pour l'allocation
par la Confédération d'aides financières aux organisations familiales.

Un référendum a été déposé contre l'initiative Reynard visant à punir pénalement les
propos homophobes. La population se prononcera à ce sujet en février 2020.

Du côté de la politique migratoire, l'UDC et l'ASIN ont lancé en juin une nouvelle
initiative «pour une immigration modérée (initiative de limitation)» qui vise l'abolition
de l'accord sur la libre-circulation des personnes (ALCP). Le Conseil fédéral et le
Parlement recommandent de la rejeter, sans y opposer de contre-projet.

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
SOPHIE GUIGNARD
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L'intégration s'est retrouvée au cœur de plusieurs débats, notamment sur la question
des coûts qu'elle engendre, des moyens à mettre en place pour éviter la fuite des
cerveaux et la pertinence de la création de places de stage pour les jeunes ressortissant
de pays en voie de démocratisation. L'UDC a quant à elle défendu deux projets:
plafonner l'aide sociale pour les étrangers et étrangères, ainsi qu'appliquer l'initiative
sur le renvoi de personnes criminelles aussi aux ressortissant-e-s de l'UE. Les deux ont
été rejetés.

En comparaison avec les années précédentes, la politique d'asile a occupé une place
plus restreinte dans les débats de l'Assemblée fédérale. La question des requérant-e-s
d'asile provenant d'Erythrée n'a été l'objet que d'une motion Müller (plr, LU; Mo.
18.3409) qui proposait «une politique d'asile équitable envers les demandeurs d'asile
érythréens», à savoir lever le plus d'admissions provisoires qu'il est possible. Elle a été
acceptée à une confortable majorité dans les deux chambres. Il a également été
question de la détention administrative de personnes mineures. Une initiative
parlementaire Mazzone (verts, GE; Iv.pa. 17.486) ainsi qu'une initiative cantonale
genevoise (Iv.ct. 18.321) demandaient de mettre fin à cette pratique. La première a été
refusée et liquidée, le Conseil national doit encore se prononcer sur la seconde.
Le centre pour requérants d'asile récalcitrants des Verrières (NE) a été fermé, faute de
pensionnaires. Une initiative parlementaire UDC demandait un retour à l'ancienne
mouture du droit d'asile, qui permettait de décréter plus facilement que des
requérant-e-s étaient récalcitrants; elle a été refusée par tous les autres partis. Deux
autres centres d'asile, à Bâle-Campagne et Berne, ont également été fermés.
Les discussions sur le statut d'admission provisoire se sont également poursuivies,
notamment avec l'initiative parlementaire de l'UDC entendant mettre fin
temporairement au regroupement familial pour les personnes détenant ce type de
permis, à laquelle le Conseil national a refusé de donner suite.
Une motion socialiste qui demandait la mise en place de corridors légaux et sécurisés
pour demander l'asile, afin d'éviter les morts en Méditerranée, a été refusée par le
Conseil national.
Enfin, une pétition de Solidarité sans Frontières et Amnesty Suisse accompagnant
l'initiative parlementaire Mazzone souhaitant mettre fin au délit de solidarité a été
déposée à la chancellerie fédérale en décembre. L'initiative sera discutée au Parlement
en 2020.

Du côté de la politique du handicap, un postulat identique a été déposé quatre fois,
par une députée verte et trois députés, socialiste et PDC, pour obtenir une
reconnaissance juridique des langues des signes suisses et des mesures concrètes de
mise en œuvre pour une pleine participation des personnes sourdes et
malentendantes. Le Conseil national l'a adopté en septembre 2019. 1

Jahresrückblick 2021: Soziale Gruppen

Eine überaus wichtige Neuerung im Themenbereich der sozialen Gruppen wurde 2021
für gleichgeschlechtliche Paare eingeführt. Im September nahm die Stimmbevölkerung
mit einem deutlichen Ja-Anteil von 64 Prozent die «Ehe für alle» an. Neben der
Möglichkeit der Eheschliessung waren damit für gleichgeschlechtliche Paare weitere
Ungleichheiten im Familienleben beseitigt worden: In Zukunft ist es auch ihnen
möglich, gemeinsam ein Kind zu adoptieren, zudem erhalten verheiratete Frauenpaare
Zugang zur Samenspende. Die Relevanz dieser Abstimmung widerspiegelt sich im
Ergebnis der APS-Zeitungsanalyse 2021, die einen diesem Ereignis geschuldeten
Höchststand an Artikeln zur Familienpolitik im Abstimmungsmonat aufzeigt (vgl.
Abbildung 1 im Anhang). Kein anderes Thema im Bereich der sozialen Gruppen erzielte
im beobachteten Jahr eine ähnlich hohe mediale Aufmerksamkeit. 

Erstmals in der Geschichte der Schweizer Frauen- und Gleichstellungspolitik
veröffentlichte der Bundesrat 2021 eine nationale Gleichstellungsstrategie, die jedoch
von Frauenorganisationen und linken Parteien kritisiert wurde. Ferner gaben die
Kommissionen einer parlamentarischen Initiative Folge, welche die befristete
Finanzierung für die familienergänzende Kinderbetreuung durch eine dauerhafte, vom
Bund unterstützte Lösung ersetzen will. Der 2022 vorzulegende Entwurf soll die Eltern
bei der Finanzierung der Betreuungsplätze massgeblich entlasten und somit zur
Verbesserung der Vereinbarkeit von Familie und Beruf beitragen. Gleichzeitig wurden
im Berichtsjahr aber verschiedene Vorstösse mit ähnlichen, bereits konkreter
ausformulierten Vorstellungen in Form einer parlamentarischen Initiative, einer
Standesinitiative und einer Motion abgelehnt. Ebenfalls zur Verbesserung der Stellung

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
MARLÈNE GERBER
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der Frauen im Beruf beitragen soll die 2018 geschaffene Revision des
Gleichstellungsgesetzes, mit der Unternehmen mit über 100 Mitarbeitenden zur
Durchführung von Lohnanalysen verpflichtet worden waren. Erste, im August 2021
publizierte Analyseergebnisse von ausgewählten Unternehmen zeichneten ein positives
Bild, das jedoch unter anderem wegen fehlender Repräsentativität in Zweifel gezogen
wurde. Nach wie vor sind Unternehmen nicht verpflichtet, die Ergebnisse ihrer
Lohnanalysen an den Bund zu übermitteln. Gegen eine entsprechende Regelung hatte
sich der Ständerat im Juni erfolgreich gewehrt.

Nachdem im Vorjahr der zweiwöchige Vaterschaftsurlaub in einer Volksabstimmung
angenommen worden war, gingen die politischen Diskussionen rund um die
Ausdehnung von Urlaubsmöglichkeiten für Eltern 2021 weiter. Eine Standesinitiative
aus dem Kanton Jura und eine parlamentarische Initiative mit diesem Ziel stiessen im
Parlament indes auf wenig Gehör. Der Nationalrat verabschiedete jedoch ein
Kommissionspostulat, das die volkswirtschaftlichen Auswirkungen einer Elternzeit
aufzeigen soll. In den Räten setzte sich zudem mit Annahme einer Vorlage zum
Adoptionsurlaub eine langjährige Forderung in der Minimalvariante durch: Eltern, die
ein Kind unter vier Jahren adoptieren, haben künftig Anrecht auf einen zweiwöchigen
Urlaub. 

Auch das Thema der Gewalt gegen Frauen blieb 2021 auf der politischen Agenda,
immer wieder angetrieben durch Zeitungsberichte über häusliche Gewalt und
Femizide. Das Parlament überwies drei Motionen, welche die Bereitstellung eines 24-
stündigen Beratungsangebots für von Gewalt betroffene Personen forderten, wozu sich
die Schweiz 2017 im Rahmen der Ratifikation der Konvention von Istanbul verpflichtet
hatte. Ein Zeichen gegen Gewalt gegen Kinder und Jugendliche setzte der Nationalrat
auch durch Befürwortung einer Motion, die das Recht auf eine gewaltfreie Erziehung im
Zivilgesetzbuch verankern möchte. Der Ständerat äusserte sich bis Ende Jahr noch
nicht zum Geschäft. Ebenfalls kam es zu breiten medialen Vorwürfen bezüglich Gewalt
in Bundesasylzentren, woraufhin das SEM einen Bericht erarbeiten liess. 

Nicht zuletzt wurde im Berichtsjahr mit verschiedensten Publikationen und Aktionen
auf das 50-jährige Bestehen des Frauenstimm- und -wahlrechts Bezug genommen. Mit
Corona-bedingter Verspätung fand im September die offizielle Feier des Bundes statt.
Ende Oktober tagte zum zweiten Mal nach 1991 die Frauensession, die insgesamt 23
Forderungen zu unterschiedlichen Themen als Petitionen verabschiedete. Darüber
hinaus wurde an diesen Anlässen auch über die Gewährung politischer Rechte an
weitere Gruppen diskutiert, so etwa an Personen ohne Schweizer Pass, Minderjährige
und Menschen mit einer Beeinträchtigung. Bezüglich Letzteren nahm der Ständerat im
Herbst 2021 ein Postulat an, das den Bundesrat aufforderte, Massnahmen aufzuzeigen,
damit auch Menschen mit einer geistigen Behinderung uneingeschränkt am politischen
und öffentlichen Leben teilhaben können.

Wie die APS-Zeitungsanalyse 2021 zeigt, erhielten Fragen rund um die Familien- und
Gleichstellungspolitik im Jahr 2021 im Gegensatz zu Fragen zur Asyl- und
Migrationspolitik überaus starke mediale Aufmerksamkeit. Der Zeitvergleich macht
überdies deutlich, dass die Berichterstattung im Bereich Asyl und Migration über die
letzten Jahre konstant an Bedeutung eingebüsst hat. 

Dieses fehlende Interesse der Medien ist ob der umstrittenen Gesetzesänderungen des
Parlaments im Bereich Asylpolitik, welche die Grundrechte der Asylsuchenden
einschränkten, bemerkenswert. So können Schweizer Behörden künftig mobile Geräte
der Asylsuchenden verwenden, um beim Fehlen von Ausweispapieren Rückschlüsse auf
die Identität einer Person zu gewinnen. Dieser Beschluss provozierte eine negative
Reaktion des UNHCR. Zudem schuf das Parlament ein Reiseverbot für vorläufig
aufgenommene Personen und entschied, dass Personen in Ausschaffungshaft zum
Wegweisungsvollzug zur Durchführung eines Covid-19-Tests gezwungen werden
können. Unterschiedliche Ansichten vertraten die beiden Räte in Bezug auf junge
Asylbewerbende. So lehnte es der Ständerat ab, die Administrativhaft für Minderjährige
abzuschaffen, nachdem sich der Nationalrat für diese Forderung im Vorjahr noch offen
gezeigt hatte. Ebenso setzte sich der Nationalrat im Berichtsjahr durch Unterstützung
einer Motion dafür ein, dass Personen mit abgewiesenem Asylentscheid ihre berufliche
Ausbildung beenden dürfen, während sich der Ständerat nach der Beratung einer
anderen Motion gegen diese Möglichkeit aussprach. Schliesslich wollte der Ständerat
den Familiennachzug von Schutzbedürftigen erschweren, wogegen sich der Nationalrat
aber erfolgreich sträubte. Im Sammelstadium scheiterte überdies eine Volksinitiative
des ehemaligen Nationalrats Luzi Stamm, gemäss welcher Asylbewerbende in der
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Schweiz nur noch mit Sachleistungen hätten unterstützt werden sollen: Seine
Volksinitiative «Hilfe vor Ort im Asylbereich», die in erster Linie Flüchtlingen primär in
der Nähe der Krisengebiete und nicht in der Schweiz helfen wollte, scheiterte an den
direktdemokratischen Hürden. 2

Jahresrückblick 2022: Soziale Gruppen
von Viktoria Kipfer und Marlène Geber

Die Schweizer Asylpolitik wurde vor allem im Frühjahr 2022 primär durch den Krieg in
der Ukraine geprägt, wie auch die Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse zeigt. So
aktivierte die Schweiz im März 2022 erstmals den Schutzstatus S, der es den
Geflüchteten aus der Ukraine erlaubt, ohne reguläres Asylverfahren in der Schweiz eine
Aufenthaltsgenehmigung zu erhalten. Bis im November 2022 fanden so rund 70'000
Flüchtende aus der Ukraine in der Schweiz Schutz. Das Zusammenleben zwischen
Geflüchteten aus der Ukraine und Schweizerinnen und Schweizern nahm zu Beginn des
Krieges eine Hauptrolle in der medialen Berichterstattung ein. So zeigten sich viele
Schweizerinnen und Schweizer vor allem zu Beginn solidarisch mit den Flüchtenden,
von denen in der Folge rund die Hälfte bei Privatpersonen unterkam, wie die SFH
berichtete. Gleichzeitig wurde der Schutzstatus S aber auch als «faktische
Ungleichbehandlung» der Ukrainerinnen und Ukrainer gegenüber allen anderen
Asylsuchenden kritisiert. Folglich wurden im Parlament zahlreiche Vorstösse zum neuen
Schutzstatus eingereicht, welche diesen unter anderem einschränken oder anpassen
wollten – jedoch erfolglos. Insgesamt führte die Zeitungsberichterstattung zur
Asylpolitik im Zuge des Ukraine-Kriegs zu einem deutlichen Anstieg des medialen
Interesses des Jahres 2022 zum Thema «Soziale Gruppen» gegenüber dem Vorjahr (vgl.
Abbildung 2 der APS-Zeitungsanalyse).

Diskutiert wurden auch allgemeine Neuregelungen bei den Asylsuchenden, etwa zur
Schaffung der Möglichkeit, dass Asylsuchende nach einem negativen
Aufenthaltsentscheid ihre Lehre in der Schweiz beenden dürften. Dieser Vorschlag
scheiterte jedoch im Ständerat. Hingegen sprach sich der Nationalrat für zwei Motionen
für eine Erleichterung des Zugangs zu einer beruflichen Ausbildung für abgewiesene
Asylsuchende und Sans-Papier sowie für die Ermöglichung der Erwerbstätigkeit auch im
Falle eines negativen Asylentscheids aus. Unverändert bestehen blieben die
zwangsweisen Covid-19-Tests von Abgewiesenen bei der Rückstellung in ihr
Herkunftsland, welche das Parlament bis ins Jahr 2024 verlängerte. Finanzielle
Unterstützung wollte der Bundesrat schliesslich Kantonen mit Ausreisezentren an der
Landesgrenze in Ausnahmesituationen gewähren, National- und Ständerat nahmen
jedoch gewichtige Änderungen an der entsprechenden Revision des AIG vor. 

Im Jahre 2022 unternahmen Bundesrat und Parlament einige Anstrengungen bei der
Bekämpfung von häuslicher Gewalt und Gewalt an Frauen. Einerseits inspirierte ein
Bericht zu Ursachen von Homiziden im häuslichen Umfeld eine Vielzahl verschiedener
Vorstösse, andererseits diente auch die Ratifikation der Istanbul-Konvention als
Ansporn zur Lancierung parlamentarischer Vorlagen gegen häusliche und
geschlechterbezogene Gewalt. Als Erbe der letztjährigen Frauensession wurde zudem
ein erster Vorstoss, der nationale Präventionskampagnen gegen Gewalt fordert,
überwiesen. Während sich bei diesem Thema eine Allianz von Frauen verschiedenster
Parteien beobachten liess, fand ein Vorstoss aus dem rechten Lager, mit dem Gewalt an
Frauen künftig mit einer Freiheitsstrafe geahndet werden müsste, im Parlament keine
Mehrheit. Des Weiteren rückte auch die Mehrdimensionalität der Gewalt an Frauen im
Rahmen intersektionaler Vorstösse in den Fokus. Einerseits erhielt die Forderung nach
verbessertem Schutz ausländischer Opfer vor häuslicher Gewalt mehr Aufmerksamkeit,
andererseits wurde die Schutzbedürftigkeit von Menschen mit Behinderung bei
häuslicher Gewalt hervorgehoben. Zwei weitere, im Frühjahr 2022 lancierte Vorlagen
mit dem Titel «Wer schlägt, geht!» beschäftigten sich mit dem Wohnverhältnis nach
Vorfällen der häuslichen Gewalt, während sich der Nationalrat in der Sommersession
für eine nationale Statistik über Kinder, die Zeuginnen und Zeugen von häuslicher
Gewalt sind, aussprach. Zuletzt forderten Vertreterinnen unterschiedlicher Parteien in
sechs parlamentarischen Initiativen, Aufrufe zu Hass und Gewalt aufgrund des
Geschlechts der Antirassismus-Strafnorm zu unterstellen, was von der erstberatenden
RK-NR befürwortet wurde.

Die Idee eines «pacte civil de solidarité» (Pacs) treibt die Schweiz bereits seit
mehreren Jahren um, was im Frühjahr 2022 in einem Bericht des Bundesrats über die
«Ehe light» mündete. Auf Grundlage des Berichts wurde bereits ein parlamentarischer
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Vorstoss zur Schaffung entsprechender Rechtsgrundlagen im Ständerat eingereicht.
Auch die Regulierung von Schwangerschaftsabbrüchen fand im Jahr 2022 Platz auf der
politischen Agenda. Denn Ende 2021 hatten Vertreterinnen und Vertreter der SVP zwei
Volksinitiativen lanciert, welche die Zahl von Schwangerschaftsabbrüchen reduzieren
wollten: einerseits die Initiative «Für einen Tag Bedenkzeit vor jeder Abtreibung
(Einmal-darüber-schlafen-Initiative)» und andererseits die Initiative «Für den Schutz
von ausserhalb des Mutterleibes lebensfähigen Babys (Lebensfähige-Babys-retten-
Initiative)». 2022 führten diese Anliegen auch innerhalb der SVP zu Diskussionen;
insbesondere jüngere Vertreterinnen der Volkspartei äusserten sich dezidiert dagegen.
Dieser Konflikt mündete unter anderem in der Ablehnung hauseigener Vorstösse durch
eine Minderheit der SVP-Fraktion in der Sondersession 2022. Umgekehrt hatten es
auch Vorstösse, die auf einen flächendeckenden und hürdenfreien Zugang zu
Abtreibung abzielten, 2022 nicht leicht im Parlament. 

Betreffend die Familienplanung sprachen sich beide Räte für eine Legalisierung der
Eizellenspende für Ehepaare aus. Unter anderem weil die parlamentarische Initiative
zur Überführung der Anstossfinanzierung für die familienexterne Kinderbetreuung in
eine zeitgemässe Lösung den Sprung ins Sessionsprogramm 2022 verpasst hatte,
stimmten National- und Ständerat einer Verlängerung der Bundesbeiträge an die
familienexterne Kinderbetreuung bis Ende 2024 zu. Um jedoch die Kosten für die
familienergänzende Kinderbetreuung zu senken und die Anzahl Kitaplätze zu erhöhen,
wurde im Frühjahr 2022 eine Volksinitiative «Für eine gute und bezahlbare
familienergänzende Kinderbetreuung für alle (Kita-Initiative)» lanciert. Auch die
Annahme der «Ehe für alle» im September 2021 blieb nicht folgenlos im Parlament: Da
gleichgeschlechtliche Paare nach der Heirat bei der Familienplanung weiterhin
eingeschränkt seien, setzten sich zwei Motionen mit der rechtlichen Anerkennung der
Elternschaft gleichgeschlechtlicher Paare auseinander, um deren Gleichberechtigung
auch über die «Ehe für alle» hinaus voranzutreiben.

Darüber hinaus wurde 2022 eine Reihe von Forderungen aus der zweitägigen
Frauensession 2021 vom Parlament aufgegriffen. Zwei Motionen zum Einbezug der
Geschlechterperspektive in der Medizin stiessen in der Herbstsession 2022 in der
grossen Kammer auf Akzeptanz. In Anbetracht des bevorstehenden digitalen Wandels
fokussierten andere, auf die Frauensession zurückgehende erfolgreiche
parlamentarische Vorstösse auf den Einbezug von Frauen in die
Digitalisierungsstrategie des Bundes. In Anbetracht der in der Frauensession
eingereichten Petitionen reichten die betroffenen Kommissionen auch mehrere
Postulate ein, welche unter anderem Berichte zur Strategie zur Integration von Frauen
in MINT-Berufen, zur Evaluation der schulischen Sexualaufklärung und zur Aufwertung
der Care-Arbeit forderten – sie wurden allesamt angenommen.

In der LGBTQIA-Politik nahm besonders die Diskussion über die Existenz und das
Verbot von Konversionstherapien viel Platz ein. Nach der Annahme der «Ehe für alle»
waren 2021 drei parlamentarische Initiativen zum Verbot von Konversionstherapien
eingereicht, später aber wegen einer lancierten Kommissionsmotion zurückgezogen
worden. Angenommen wurde hingegen ein Postulat, das die Datengrundlage zum
Vorkommen von Konversionsmassnahmen in der Schweiz verbessern möchte.

Auch die Gleichstellung gehörloser und hörbehinderter Menschen sollte gemäss
Parlament vorangetrieben werden, weshalb National- und Ständerat eine Motion zur
Schaffung eines Gesetzes zur Anerkennung der Gebärdensprachen annahmen. 3

Jahresrückblick 2023: Soziale Gruppen

Von allen Themen im Bereich der «Sozialen Gruppen» berichteten die Medien im Jahr
2023 wie bereits im Vorjahr am häufigsten über Asylfragen (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse). Sowohl parlamentarische als auch ausserparlamentarische
Diskussionen drehten sich im Jahr 2023 häufig um potentielle und aktuelle
Kapazitätsengpässe bei der Unterbringung von Asylsuchenden, bedingt durch die stark
ansteigenden Asylgesuchszahlen sowie durch zahlreiche Schutzsuchende aus der
Ukraine. Dabei kam es auch zu Misstönen zwischen Bund und Kantonen. Die Kantone,
aber auch die Schweizer Armee stellten im Frühherbst weitere Unterbringungsplätze
zur Verfügung; im Spätherbst war die Lage zwar angespannt, eine Notlage blieb jedoch
aus. Eine umfassende, respektive konkretere Notfallplanung nach weiteren Absprachen
zwischen Bund und Kantonen empfahl die Evaluationsgruppe zum Schutzstatus S in
ihrem Schlussbericht. 
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Die SVP machte den Asylbereich zu einem ihrer Haupt-Wahlkampfthemen. Anfang Juli
lancierte sie die Volksinitiative «Keine 10-Millionen-Schweiz» (Nachhaltigkeitsinitiative),
mit der sie unter anderem die von ihr empfundenen Missstände im Asylwesen
bekämpfen will. Im Berichtsjahr verlangte die SVP zudem gleich drei ausserordentliche
Sessionen zur Asylpolitik. Insgesamt fanden die zahlreichen und aus diversen Parteien
stammenden Motionen im Bereich Asyl im Jahr 2023 jedoch kaum Mehrheiten im
Parlament und scheiterten meist bereits im Erstrat. Der Bundesrat wiederum gab im
Berichtsjahr einen Entwurf in die Vernehmlassung, mit dem der Zugang zur beruflichen
Ausbildung für abgewiesene Asylsuchende und Sans-Papiers erleichtert werden soll. 

In der Migrationspolitik gab die Masseneinwanderungsinitiative zu reden. Gleich bei
zwei Gesetzesrevisionen wurde die Frage der Vereinbarkeit mit dem durch die
Annahme der Initiative im Jahr 2014 in die Bundesverfassung aufgenommenen
Zuwanderungsartikel in den Raum gestellt: Sowohl bei der Vorlage zur Beseitigung der
Inländerinnen- und Inländerdiskriminierung beim Familiennachzug als auch bei
derjenigen zur Lockerung der Zulassungsbestimmungen für ausländische
Drittstaatenangehörige mit Schweizer Hochschulabschluss kam es wegen vertiefter
Abklärungen der Verfassungsmässigkeit zu einem Marschhalt.

Die Politik setzte sich 2023 auch mit der Vereinbarkeit von Familie und Beruf
auseinander. So wies ein Postulatsbericht für die Schweiz im europäischen Vergleich
einen hohen gesamten geschlechtsspezifischen Einkommensunterschied (Gender
Overall Earnings Gap) und einen relativ hohen geschlechtsspezifischen Unterschied bei
den Gesamtrenten (Gender Pension Gap) aus. Ein weiterer Postulatsbericht zeigte
Einflussfaktoren auf, die einen beruflichen Wiedereinstieg oder die Erhöhung des
Arbeitspensums von Frauen mit Kindern begünstigen. Als Mittel zur verstärkten
Arbeitsmarktintegration von Frauen verwies der Bundesrat darin auf die Bestrebungen
zur Einführung der Individualbesteuerung sowie auf die hängige Vorlage zur Beteiligung
des Bundes an den elterlichen Kita-Betreuungskosten, obwohl er Letztere ablehnte.
Nachdem der Nationalrat der Vorlage im März ohne die vom Bund verlangte
Gegenfinanzierung zugestimmt hatte, bestand die ständerätliche Kommission auf der
Prüfung eines alternativen Modells, das 2024 in die Vernehmlassung geschickt werden
soll. In jedem Fall wird sich das Parlament in Kürze wieder zur Frage der
Subventionierung der Betreuungskosten äussern: Die im Vorjahr lancierte Volksinitiative
«Für eine gute und bezahlbare familienergänzende Kinderbetreuung für alle» (Kita-
Initiative) kam im Sommer zustande.

Nicht vorgelegt werden der Stimmbevölkerung zwei die Frauen betreffende
Volksinitiativen mit dem Ziel der Reduktion von Schwangerschaftsabbrüchen. Diese
scheiterten im Berichtsjahr im Sammelstadium. Erfolgreicher war eine aus der
Frauensession 2021 resultierende Forderung zur Verstärkung der Erforschung von
Frauenkrankheiten, die in Form einer Motion im Berichtsjahr an den Bundesrat
überwiesen wurde. Ebenfalls gab der Bundesrat 2023 die Lancierung eines Nationalen
Forschungsprogramms zur Gendermedizin bekannt. Die Lohngleichheit war eine der
grossen Forderungen am Feministischen Streik 2023, entsprechende parlamentarische
Forderungen wurden im Parlament jedoch beinahe allesamt abgelehnt.

Grundsätzlich wurde Massnahmen gegen häusliche Gewalt oder zur Verstärkung des
Opferschutzes bei häuslicher Gewalt wie bereits 2022 auch 2023 ein hoher
Stellenwert beigemessen. So gab der Bundesrat einen Entwurf in die Vernehmlassung,
mit der die gewaltfreie Erziehung gesetzlich verankert werden soll. Als Erstrat
behandelte der Nationalrat in der Wintersession zudem eine Vorlage, die ausländische
Opfer von häuslicher Gewalt besser schützen will. Auch einige parlamentarische
Initiativen und Motionen zur Bekämpfung häuslicher Gewalt stiessen 2023 in der
Legislative auf Zuspruch. 

Ende 2023 läuft die 20-jährige Frist zur Ermöglichung des barrierefreien Zugangs zum
ÖV für Menschen mit Handicap ab, wie es das im Jahr 2004 in Kraft getretene
Behindertengleichstellungsgesetz vorsah. Im März präsentierte der Bundesrat einen
Bericht, der bei der Zugänglichkeit noch beträchtliche Lücken aufzeigte. Die rechtliche
und tatsächliche Gleichstellung von Menschen mit Behinderung, sowohl im Verkehr als
auch in allen weiteren Lebensbereichen, forderte die im April lancierte Inklusions-
Initiative. Ebenfalls mehr Einbindung verlangten im März die Teilnehmenden der ersten
Behindertensession, wobei sie ein besonderes Augenmerk auf die Teilhabe an der
Politik legten. Ferner diskutierte ein im Herbst vom Bundesrat publizierter Bericht, ob
der Stimmrechtsausschluss von Menschen mit einer geistigen Behinderung legitim sei.
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Durch die medial begleitete (Wieder-)Wahl von Philipp Kutter, Christian Lohr und Islam
Alijaj in den Nationalrat dürften Menschen mit Behinderung in Zukunft auch innerhalb
des Parlaments ein breiteres Sprachrohr haben. 

Auch LGBTQIA-Personen erhielten durch die Kandidatur und schliessliche durch die
Wahl von Anna Rosenwasser in Zürich verstärkte Aufmerksamkeit. Zu einem
bedeutenden Fortschritt für schwule und bisexuelle Männer kam es dank einer vom
Parlament verabschiedeten Änderung des Heilmittelgesetzes, die unter anderem einen
diskriminierungsfreien Zugang zur Blutspende ermöglicht. Somit werden in Zukunft
grundsätzlich alle schwulen und bisexuellen Männer nach jahrzehntelangem Ausschluss
als potentielle Blutspender zugelassen. Im Berichtsjahr überwies das Parlament ferner
ein Postulat, das einen Bericht zur Verbesserung der Situation von nicht-binären
Personen fordert. 4

Migrationspolitik

L'Initiative populaire pour le renvoi des criminels de sexe masculin a échoué en mai
2016 au stade de la récolte de signatures. Lancée par un comité intitulé "Männer raus!"
(les hommes dehors!), l'initiative offrait un contre-pied volontaire à l'initiative pour le
renvoi des criminels étrangers de l'UDC, dont le texte est repris quasiment à la lettre. Le
comité veut ainsi démontrer le caractère raciste caché de l'initiative UDC qui désigne
comme coupables les hommes étrangers alors que ce sont les hommes dans leur
ensemble qui commettent l'immense majorité des délits en Suisse, comme le dit le
texte de l'initiative Männer raus!, statistiques de l'OFS à l'appui. L'échec de la récolte
de signatures n'est pas reconnu comme tel par Christian Müller, membre du comité
d'initiative, qui déclare à la NZZ avoir avant tout voulu créer le débat et dénoncer le
racisme, le rôle violent des hommes et les stratégies populistes de l'UDC, selon ses
termes. Le comité ne bénéficiant pas des moyens nécessaires pour lancer une initiative
populaire et mener une campagne, la publication du texte dans la feuille fédérale était
déjà un but en soi. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.05.2016
SOPHIE GUIGNARD

En avril 2018 est sorti le rapport du Conseil fédéral sur le droit de séjour des victimes
étrangères de violences conjugales. En réponse à un Postulat Feri de 2015, celui-ci se
penche sur la pratique d'octroi des cas de rigueur à la lumière de la nouvelle clause de
l'art. 50 al. 1 let. b LEtr. Jusqu'en 2008, suite à une dissolution de la famille, les
conjoints et enfants d'une personne au bénéfice d'un titre de séjour, d'établissement
ou de la nationalité suisse perdaient leur autorisation de séjour à moins que l'union
conjugale ait duré au moins trois ans et que l'intégration soit réussie. Avec
l'introduction de la nouvelle clause, des raisons personnelles majeures, telles que les
violences conjugales, peuvent justifier l'octroi ou la prolongation du titre de séjour. Le
bureau d'études privé mandaté par le SEM pour la rédaction du rapport a donc observé
la pratique de différentes autorités cantonales et fédérale, pour livrer quatre
propositions d'amélioration de la mise en œuvre actuelle. Premièrement, les victimes
devraient être mieux informées sur les démarches qu'elles peuvent entreprendre ainsi
que sur les organes de conseil pouvant leur venir en aide. Deuxièmement, il devrait y
avoir plus de structures d'échange, de coopération et de coordination en matière de
lutte contre la violence domestique; les autorités migratoires devraient y être intégrées.
Troisièmement, tous les organes impliqués dans les cas de rigueur devraient être
formés et sensibilisés à la dynamique et aux défis posés par les violences conjugales.
Enfin, la qualité des preuves devrait être améliorée. Pour cela, les professionnels de la
santé et les services d'aide aux victimes devraient pouvoir fournir des preuves de
maltraitance dès le dépôt de la demande de cas de rigueur.
En conclusion de ce rapport, le Conseil fédéral estime qu'il n'est nul besoin de légiférer
davantage, mais propose de mettre en œuvre les deux dernières propositions
d'amélioration qui y figurent. De plus, les directives du SEM doivent être régulièrement
mises à jour, notamment en ce qui concerne le critère de l'intégration, qui peut être
mis en réserve en cas de violences, celles-ci ayant parfois pour effet d'entraîner un
déficit d'intégration. Enfin, le Conseil fédéral annonce vouloir privilégier des auditions
des personnes concernées, plutôt qu'une simple correspondance par écrit. 6

BERICHT
DATUM: 02.04.2018
SOPHIE GUIGNARD

01.01.65 - 01.01.24 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Asylpolitik

A l'occasion de la campagne internationale "16 jours contre la violence faite aux
femmes", la députée Feri (ps, AG) a lancé un postulat intitulé "Analyse de la situation
des réfugiées". Elle y demande un rapport faisant état des mesures prises en Suisse
pour lutter contre les violences dont sont victimes les femmes sur le chemin de l'asile
et parfois même dans les pays où elles le demandent. La question d'une aide aux
victimes supplémentaire se pose, puisque jusqu'ici les organes d'aide aux victimes
n'interviennent que si l'infraction a eu lieu sur le territoire national. De plus, la
socialiste soulève des interrogations quant aux conditions d'hébergement des femmes
et des filles requérantes d'asile. Sont-elles suffisamment encadrées et protégées
contre toute forme de harcèlement ou d'autre violence dans les centres d'accueil pour
requérants? Il y a lieu, selon Yvonne Feri, de se poser la question quant à la
disponibilité, par exemple, de dortoirs séparés pour les femmes. Le débat en hémicycle
n'a pas eu lieu, puisque l'adversaire du postulat, l'UDC Vogt (udc, ZU) n'était pas
présent. Les conseillers nationaux ont alors immédiatement procédé au vote, acceptant
le postulat par 113 voix contre 66, sans abstentions. Les oppositions provenaient de
l'entier du camp UDC ainsi que de trois députés PBD. 7

POSTULAT
DATUM: 15.03.2017
SOPHIE GUIGNARD

Le rapport commandé par Yvonne Feri (ps, AG) livrant une analyse de la situation des
réfugié-es a été publié par le Conseil fédéral en septembre 2019. La rédaction du
rapport a été dirigée par le SEM, selon lequel quelques améliorations peuvent être
apportées. Par exemple, il faudrait garantir partout un hébergement tenant compte des
différences entre les sexes (toilettes séparées, dortoirs non mixtes avec des portes
pouvant être verrouillées, etc.). La question des femmes victimes de violences est ici
centrale. Le Conseil fédéral et le SEM annoncent que des améliorations peuvent être
faites dans la sensibilisation du personnel, la détection des victimes ainsi que l'accès
aux différentes offres spécialisées pour les femmes ayant obtenu le droit de rester en
Suisse. Dans le rapport, ces mesures sont justifiées par le fait que seules les femmes
ayant surmonté leurs traumatismes seront capables de s'intégrer et d'être
indépendantes financièrement. Une extension de la loi sur l'aide aux victimes (LAVI)
pour les violences ayant eu lieu hors territoire suisse n'est selon le Conseil fédéral pas
souhaitable.

Plusieurs organisations, comme le Haut Commissariat des Nations-Unies pour les
Réfugiés (HCR), le Centre suisse de compétence pour les droits humains (CSDH), le
Centre d'assistance aux migrantes et aux victimes de la traite des femmes (FIZ) ont émis
des critiques sur ce texte, à la rédaction duquel elles ont participé en tant que groupe
de suivi. Le CSDH a d'ailleurs rédigé une analyse alternative. Il est reproché au SEM
d'avoir manqué de professionnalisme dans la rédaction de son rapport. Premièrement,
il aurait dû être confié à un organisme externe. Les femmes migrantes auraient dû être
interrogées au sujet de leur situation et des chiffres concernant les violences subies
par les femmes et les filles auraient dû être produits. Les organisations avaient en outre
formulé d'autres revendications, qui n'apparaissent pas dans le rapport officiel, comme
l'installation d'espaces non mixtes, des lieux d'hébergements externes aux centres
fédéraux pour les personnes spécialement vulnérables, du personnel féminin, des
doctoresses ou encore un service d'interprétariat professionnel accessible en
permanence et un dépistage systématique dès l'arrivée en centre fédéral. 
En définitive, le système actuel et les mesures proposées ne satisfont pas les exigences
de la Convention d'Istanbul, que la Suisse a ratifiée en 2017. De plus, les femmes à l'aide
d'urgence (régime d'allocation en-dessous du minimum vital pour les requérant-e-s
d'asile débouté-e-s) et celles en détention administrative ne peuvent bénéficier
d'aucune de ces mesures. 8

BERICHT
DATUM: 18.10.2019
SOPHIE GUIGNARD

In der Frühjahrssession 2021 revidierte der Ständerat den Entscheid seiner
Schwesterkammer und lehnte mit 27 zu 14 Stimmen (1 Enthaltung) eine
parlamentarische Initiative einer Mehrheit der SGK-NR ab, welche die Unterstützung
von gewaltbetroffenen Geflüchteten in den Bundesasylzentren verbessern wollte.
Insbesondere sollten mit der Motion auf Frauen, Kinder und Jugendliche spezialisierte
psychologische und psychiatrische Angebote in den Bundesasylzentren ausgebaut
werden. Der Ständerat stützte sich bei seinem Entscheid auf den Bericht seiner
zuständigen Kommission, worin diese die Ansicht vertrat, dass das Anliegen der Motion
mit den in Reaktion auf den Bericht zur Situation von Flüchtlingsfrauen getroffenen
Massnahmen bereits erfüllt sei. 9
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In der Frühjahrssession 2022 zog Florence Brenzikofer (gp, BL) ihr Postulat, das den
Bundesrat dazu aufgefordert hätte, die Schaffung einer unabhängigen Ombudsstelle
für Asylsuchende zu prüfen, zurück. Grund dafür war, dass das SEM unterdessen
beschlossen hatte, im Rahmen eines Pilotprojektes eine externe Meldestelle zu testen,
wie Bundesrätin Karin Keller-Sutter während der Session ausführte. Brenzikofer hatte in
ihrem Postulat Bezug auf rapportierte gewalttätige Vorfälle in Bundesasylzentren und
auf den im Rahmen eines Postulats Feri (sp, AG; Po. 16.3407) erstellten Bericht
genommen, der Handlungsbedarf zur Erkennung und Betreuung von frauenspezifischer
Gewalt in Asylzentren aufgezeigt hatte. Der Bundesrat hatte das Postulat bereits
ursprünglich zur Ablehnung empfohlen und dabei auf verschiedene, seit der jüngsten
Revision des Asylgesetzes und dem Erscheinen des erwähnten Berichts ergriffene
Massnahmen hingewiesen. Die grüne Nationalrätin hatte die Position vertreten, die
Schaffung einer externen Anlaufstelle sei zwingend, da Asylsuchende «Konsequenzen in
ihrer Wohnsituation oder im Asylverfahren befürchten» könnten, wenn sie sich nur an
eine Stelle innerhalb des Bundesasylzentrums wenden könnten. Eine unabhängige
Ombudsstelle oder Meldestelle – Letztere könnte ohne Gesetzesänderung geschaffen
werden – könnten die Hemmschwelle für eine Meldung reduzieren, so die Postulantin. 10

POSTULAT
DATUM: 16.03.2022
MARLÈNE GERBER

Familienpolitik

Au programme de la législature 2011-2015, la violence domestique a fait l’objet d’une
étude réalisée sur mandat du Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes.
Cette étude estime que les violences dans les relations de couple s’élèvent à un
montant du 164 à 287 millions de francs. 11

BERICHT
DATUM: 19.11.2013
EMILIA PASQUIER

Le postulat de Cesla Amarelle (ps, VD) vise une meilleure prise en charge médicale des
victimes de violences domestiques. Le Conseil fédéral est chargé de rédiger un rapport
répertoriant toutes les pratiques cantonales dans ce domaine, pour mieux mettre en
lumière les manques à combler et juger de l'opportunité de créer une base légale dans
la loi fédérale sur l'aide aux victimes d'infraction (LAVI). En effet, une prise en charge
médicale rigoureuse, et notamment un constat de coups et blessures (CCB)
soigneusement réalisé, permet à de nombreuses victimes d'attester légalement des
torts endurés et facilite ainsi également les procédures judiciaires. C'est pour ces
raisons que le groupe socialiste du parlement estime que la Confédération se doit
d'intervenir sur un thème certes fondamentalement cantonal, mais tellement
hétérogène qu'une harmonisation est plus que nécessaire. C'est sur ce point-là que se
fonde l'opposition du conseiller Toni Bortoluzzi (udc, ZH) qui estime qu'une telle
demande accable l'administration fédérale de travail supplémentaire inutile. Lors du
débat, la présidente de la Confédération Simonetta Sommaruga est intervenue pour
rappeler que la LAVI dépendait autant des cantons que de la Confédération et qu'une
coopération de ces deux niveaux était vivement souhaitée pour mener à bien
l'entreprise de coordination à laquelle le Conseil fédéral estime pertinent de participer.
La socialiste n'a apparemment pas su convaincre les groupes udc et radical-libéral ainsi
que la moitié du groupe démocrate chrétien qui représentent les 90 voix opposées au
projet. Les 98 voix restantes ont cependant permis au mandat d'être attribué au
Conseil fédéral. 12

POSTULAT
DATUM: 05.05.2015
SOPHIE GUIGNARD

En novembre 2014, le groupe socialiste avait déposé un postulat demandant au Conseil
fédéral de faire la lumière sur la prise en charge médicale des victimes de violences
domestiques dans les cantons. A l'origine de cette demande, le constat que les mesures
diffèrent énormément selon les cantons, notamment pour ce qui est de la prise en
compte de ces violences comme enjeu de santé publique. La récente Unité de
médecine des violences (UMV) au sein du Centre hospitalier universitaire vaudois dans
le canton de Vaud avait été citée comme exemple de bonne pratique. Son approche
intégrative et pluridisciplinaire permet une importante prise en charge des victimes
grâce à plusieurs mécanismes, comme par exemple la réalisation systématique de
constats médicaux de coups et blessures, ainsi qu'une solide formation pour tous les
acteurs concernés, à savoir dans la santé, la police, la justice et le social. Le postulat
proposait également la nécessité de créer une base légale dans la LAVI qui permettrait
une harmonisation dans le sens des meilleures pratiques.

Le rapport, publié en mars 2020, présente un état des lieux des concepts cantonaux et
cite également le CHUV, ainsi que l'hôpital de l'Île à Berne, comme de bons élèves. Les

POSTULAT
DATUM: 20.03.2020
SOPHIE GUIGNARD
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recommandations du Conseil fédéral à la fin du rapport ne vont cependant pas aussi
loin que l'aurait souhaité le groupe socialiste. Les sept sages soulignent les dispositions
légales existantes, les estimant suffisantes, notamment en ce qui concerne la
formation. Ils chargeront le DFJP de réfléchir à la manière dont les coûts liés à
l'élaboration de constats médicaux utilisables face à la justice pourraient être intégrés
dans leurs recommandations. Ils se disent également disposés à examiner l'opportunité
d'inscrire un mandat d'information et de sensibilisation à l'attention des autorités
concernant l'aide aux victimes dans une révision future de la LAVI. Les compétences de
la prise en charge médicale des victimes de violences domestiques restent cependant
au niveau des cantons et ne nécessitent pour le Conseil fédéral pas de régler la matière
dans la LAVI. 13

Im Rahmen seiner Beratungen zum bundesrätlichen Bericht über Motionen und
Postulate der eidgenössischen Räte im Jahr 2020 schrieb der Nationalrat in der
Sommersession 2021 ein 2015 überwiesenes Postulat der SP-Fraktion zur Frage der
medizinischen Versorgung bei häuslicher Gewalt ab, da der erforderliche Bericht zur
Erfüllung des Postulats im Vorjahr erschienen war. 14

POSTULAT
DATUM: 10.06.2021
MARLÈNE GERBER

In Erfüllung eines Postulats Graf (gp, BL) präsentierte der Bundesrat im Dezember 2021
seinen Bericht zu Ursachen von Tötungsdelikten im häuslichen Umfeld sowie zu
Massnahmen zu deren Verhinderung. Dem Bericht lagen von der Universität St. Gallen
im Auftrag des EBG ausgewertete Daten zu Ursachen von Homiziden innerhalb der
Partnerschaft vor. Gemäss diesen Auswertungen sind die Opfer in neun von zehn Fällen
weiblich. Die Studie eruierte verschiedene Risikofaktoren für Tötungsdelikte im
häuslichen Umfeld, namentlich eine Trennung und die vorhergehende Ausübung von
häuslicher Gewalt – inklusive Stalking –, Alkohol- und Drogenkonsum,
Schusswaffenbesitz, finanzielle Schwierigkeiten oder auch «kulturell geprägte
Vorstellungen über Geschlechterrollen mit einem Besitzanspruch sowie Macht- und
Kontrollverhalten seitens des Mannes». Gerade im häuslichen Bereich bestehe
Handlungsbedarf für Präventions- und Schutzmassnahmen, da die Tötungsdelikte dort
im Gegensatz zu denjenigen ausserhalb der Partnerschaft über die Zeit nicht
abgenommen hätten. Die sieben von den Autorinnen und Autoren im Bericht
festgehaltenen Empfehlungen zielen unter anderem darauf ab, sowohl gewaltbetroffene
als auch gewaltausübende Personen während der Trennung besser professionell zu
betreuen, Schusswaffen schwieriger erhältlich zu machen und die Wirksamkeit von
Präventionsinstrumenten stärker zu erforschen. 
Aufgrund des Berichts beschloss der Bundesrat sechs Massnahmen: Erstens sollen
fedpol und das VBS die Herkunft der für Homizide verwendeten Waffen erforschen,
damit basierend auf diesen Grundlagen weitere Massnahmen zur Einschränkung des
missbräuchlichen Waffengebrauchs beschlossen werden können. Zweitens soll zur
Prävention von Tötungsdelikten erforscht werden, «mit welchen Massnahmen in der
Schweiz auf gewaltbegünstigende Männlichkeitsvorstellungen eingewirkt werden kann».
Drittens sollen Fachpersonen aus der Medizin, Psychiatrie, der Suchtberatung und dem
sozialen Bereich sensibilisiert und Hilfsangebote verstärkt werden. Ebenfalls sollen –
viertens – solche Hilfsangebote besser koordiniert und besser vermittelbar werden. Da
etwas mehr als ein Viertel der Tötungsdelikte in der Partnerschaft mit dem Suizid des
Täters oder der Täterin enden, soll fünftens diese Kategorie von Fällen verstärkt
untersucht werden. Sechstens soll das SEM prüfen, wie Migrantinnen und Migranten
besser über häusliche Gewalt und die für diesen Fall zur Verfügung stehenden
Hilfsangebote informiert werden können. 

Nach Kenntnisnahme des Berichts beschloss die WBK-NR mit 16 zu 7 Stimmen die
Lancierung einer Kommissionsmotion, um regelmässige Präventionskampagnen gegen
häusliche, geschlechterbezogene und sexuelle Gewalt in der ganzen Schweiz
durchzuführen. Der Bundesrat stand diesem Anliegen positiv gegenüber. Ähnliche
Anliegen verfolgten drei unmittelbar nach Publikation des Berichts von Nationalrätinnen
unterschiedlicher politischer Lager eingereichte Motionen. 15

BERICHT
DATUM: 10.12.2021
MARLÈNE GERBER
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Ein im Dezember 2021 in Erfüllung eines Postulats Graf (gp, BL) publizierter Bericht zu
Ursachen von Homiziden im häuslichen Umfeld provozierte die Lancierung
verschiedener politischer Vorstösse, darunter auch einer Motion der WBK-NR. Darin
forderte die Mehrheit der Kommission – eine aus SVP-Vertretenden bestehende
Kommissionsminderheit lehnte das Ansinnen ab –, dass der Bund regelmässige,
schweizweite Kampagnen zur Prävention von häuslicher, sexueller und
geschlechtsbezogener Gewalt durchführt. Die Kommission erinnerte an die durch die
Ratifikation der Istanbul-Konvention entstandene Verpflichtung, solche Kampagnen
durchzuführen. Nachdem der Bundesrat die Motion befürwortet hatte, stimmte ihr der
Nationalrat in der Frühjahrssession 2022 mit 127 zu 51 Stimmen (4 Enthaltungen) gegen
den Minderheitsantrag auf Ablehnung ebenfalls zu. Sowohl in der SVP-Fraktion als auch
in den Fraktionen der FDP.Liberalen und der Mitte gab es vereinzelte Stimmen, die von
der vorherrschenden Meinung in ihren Fraktionen – Ablehnung bei der SVP respektive
Zustimmung im Falle der beiden anderen Parteien – abwichen. 16

MOTION
DATUM: 28.01.2022
MARLÈNE GERBER

Mit identischen Motionen forderten drei Parlamentarierinnen aus drei verschiedenen
Parteien nationale Präventionskampagnen gegen Gewalt (Marianne Maret, mitte, VS,
Mo. 21.4418; Jacqueline de Quattro, fdp, VD, Mo. 21.4470; Tamara Funiciello, sp, BE, Mo.
21.4471). Eingereicht worden waren die drei Vorstösse nur wenige Tage nach Publikation
eines Berichts zu Ursachen von Tötungsdelikten im häuslichen Umfeld. In ihren
Begründungen verwiesen die Motionärinnen auf weitere aktuelle Studien, die das
Ausmass von häuslicher und sexueller Gewalt in der Schweiz aufzeigten: Eine im Herbst
2021, kurz vor dem Start einer Öffentlichkeitskampagne der Frauenhäuser Schweiz und
Liechtenstein durchgeführte Umfrage von sotomo ergab, dass ein Drittel der befragten
Personen – 42 Prozent der befragten Frauen und 24 Prozent der befragten Männer –
bereits Gewalt in Paarbeziehungen erfahren hatten. Neben den vom EBG
bereitgestellten Daten, die für den Zeitraum 2009 bis 2018 alle zwei Wochen einen
durch häusliche Gewalt bedingten Todesfall verzeichneten, verwiesen die
Motionärinnen auch auf eine im Jahr 2019 durchgeführte Befragung von gfs.bern, in der
22 Prozent der befragten Frauen berichtet hatten, bereits ungewollten sexuellen
Handlungen ausgesetzt gewesen zu sein. Nationale Sensibilisierungs- und
Präventionskampagnen forderte überdies eine Petition, die bereits im Herbst 2021 im
Rahmen der Frauensession eingereicht worden war (Pet. 21.2045). 
Nachdem sich der Bundesrat für Annahme der drei Vorstösse ausgesprochen hatte,
wurden die beiden im Nationalrat eingereichten Motionen in der Frühjahrssession 2022
von Barbara Steinemann (svp, ZH) bekämpft. Die Motion der Walliser Ständerätin
Marianne Maret (mitte) passierte den Ständerat in derselben Session stillschweigend.
Die Motionen der Nationalrätinnen Jacqueline de Quattro und Tamara Funiciello
standen daraufhin in der Sondersession im Mai 2022 in der grossen Kammer zur
Diskussion, wo sie einzig von den geschlossen stimmenden Vertreterinnen und
Vertretern der SVP abgelehnt wurden. Mit 135 zu 51 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
respektive mit 129 zu 51 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) scharte sich somit auch im
Nationalrat eine komfortable Mehrheit hinter die Forderung. 17

MOTION
DATUM: 11.05.2022
MARLÈNE GERBER

Nachdem der Bundesrat seinen Bericht zu Ursachen von Tötungsdelikten im
häuslichen Umfeld vorgelegt hatte, schrieb der Nationalrat ein Postulat Graf (gp, BL),
das die Erstellung eines solchen Berichts gefordert hatte, in der Sommersession 2022
im Rahmen seiner Beratung des Berichts über Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2021 als erfüllt ab. 18

POSTULAT
DATUM: 07.06.2022
MARLÈNE GERBER

Die Motion Maret (mitte, VS), die den Bund dazu aufforderte, regelmässige nationale
Präventionskampagnen gegen Gewalt zu organisieren, wurde in der Sommersession
2022 auch vom Nationalrat angenommen. Der Kommissionsminderheit folgend
plädierte beinahe die gesamte Fraktion der SVP sowie vereinzelte Vertretende der
FDP.Liberalen-Fraktion erfolglos für Ablehnung. Die Forderung der Walliser Mitte-
Ständerätin war damit die erste in einer Reihe von fast identisch lautenden Anliegen,
die zur Umsetzung an den Bundesrat überwiesen wurde. Zum Zeitpunkt der
Überweisung war neben den Motionen der beiden Nationalrätinnen De Quattro (fdp,
VD; Mo. 21.4470) und Funiciello (sp, BE; Mo. 21.4471) auch noch eine Motion der
Mehrheit der WBK-NR (Mo. 22.3011) hängig. 19

MOTION
DATUM: 16.06.2022
MARLÈNE GERBER
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Nachdem das Parlament bereits die Motion Maret (mitte, VS; Mo. 21.4418) mit der
Forderung nach Präventionskampagnen gegen Gewalt überwiesen hatte, war die
Annahme von drei Motionen aus dem Nationalrat mit derselben Forderung für den
Ständerat in der Wintersession 2022 nur noch Formsache (Mo. 21.4470; Mo. 21.4471;
Mo. 22.3011). 20

MOTION
DATUM: 12.12.2022
MARLÈNE GERBER

Nachdem das Parlament bereits die Motion Maret (mitte, VS; Mo. 21.4418) mit der
Forderung nach Präventionskampagnen gegen Gewalt überwiesen hatte, war die
Annahme einer Motion der WBK-NR (Mo. 22.3011) mit derselben Forderung sowie zwei
weiterer Motionen aus dem Nationalrat (Mo. 21.4470; Mo. 21.4471) für den Ständerat in
der Wintersession 2022 nur noch Formsache. 21

MOTION
DATUM: 12.12.2022
MARLÈNE GERBER

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Weiterhin thematisiert blieb auch die Gewalt gegenüber Frauen. Die nationale
Demonstration zum internationalen Frauentag (8. März) stand ganz in diesem Zeichen,
wobei auch an die Ausbeutung der Frauen aus der Dritten Welt erinnert wurde. Im Mai
lancierte die Vereinigung der Frauenhäuser eine Kampagne, um auf die tägliche Gewalt
gegenüber Frauen und Kindern aufmerksam zu machen. In den grossen Städten wurden
— meist auf privater Basis — punktuelle Massnahmen zum Schutz der Frauen ergriffen,
die auf reges Interesse stiessen, oft aber nicht die für die Weiterführung des Projekts
notwendige Unterstützung der öffentlichen Hand erhielten. 22

ANDERES
DATUM: 30.03.1990
MARIANNE BENTELI

Die Schweiz will mitmachen im Kampf gegen die physische und sexuelle Gewalt gegen
Frauen. Der Bundesrat beschloss, die Schlusserklärung der ersten europäischen
Ministerkonferenz zu diesem Thema zu unterzeichnen, welche die einzelnen Staaten zu
Anstrengungen in den Bereichen Prävention, Gesetzgebung, Polizei, Verfahrensrecht
und Grundlagenforschung einlädt. 23

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 11.06.1991
MARIANNE BENTELI

Eine bisher wenig in der Öffentlichkeit diskutierte Form der Gewalt gegenüber Frauen
stellt die sexuelle Belästigung am Arbeitsplatz dar. Expertinnen gehen davon aus, dass
jedes Jahr in der Schweiz rund 20 000 Frauen aus diesem Grund ihre Stelle kündigen.
Diese Zahlen und einen aktuellen Gerichtsfall nahmen eine Genfer und eine Lausanner
Frauengruppe zum Anlass, um unter dem Motto "Recht auf Arbeit in Würde" eine
breitangelegte Kampagne zu lancieren, die Frauen dafür sensibilisieren soll, sich gegen
derartige Übergriffe energischer zu wehren. 24

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.10.1991
MARIANNE BENTELI

Mit einem Grundlagenpapier zum Thema der sexuellen Belästigung am Arbeitsplatz
wandte sich die 1986 gegründete Initiative "Taten statt Worte" an die Öffentlichkeit.
Dabei wurde vor allem an die Verantwortung der Arbeitgeber appelliert. 25

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.06.1992
MARIANNE BENTELI

Als Leiterin der Schweizer Delegation an der UNO-Frauenkonferenz in Peking
verurteilte Bundesrätin Dreifuss vor dem Plenum scharf jede Form von Gewalt gegen
Frauen als eine der unzulässigsten Menschenrechtsverletzungen und als
Haupthindernis auf dem Weg zur Gleichstellung der Geschlechter. Sie erinnerte daran,
dass sich nicht nur im Süden, sondern auch im Norden die Kluft zwischen Reich und
Arm weiter vertieft. Frauen hätten häufig die Hauptverantwortung für Kinder, ältere
Menschen und Kranke und seien deshalb in besonderem Masse von Armut bedroht. Seit
der 3. Frauenkonferenz in Nairobi im Jahre 1985 habe es zwar Fortschritte, aber auch
Stagnation und vielfach dramatische Rückschritte gegeben. Von der Chancengleichheit
im Bildungswesen, auf dem Arbeitsmarkt und bei den verantwortungsvollen Positionen
in Politik und Gesellschaft seien die Frauen noch weit entfernt.

Bundesrätin Dreifuss legte auch die neuen Gesetzgebungsmassnahmen der Schweiz
dar, die darauf abzielen, die Diskriminierung der Frauen abzubauen und ihre Situation
im privaten wie im öffentlichen Sektor entscheidend zu verbessern, etwa durch eine
Ausdehnung des Kündigungsschutzes bei Gleichstellungskonflikten sowie durch die
Anerkennung unentgeltlich geleisteter Arbeit für Kinder und andere zu betreuende
Personen in den Sozialversicherungen. Als wichtigsten nächsten Schritt nannte sie die

ANDERES
DATUM: 16.09.1995
MARIANNE BENTELI
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Einführung der Mutterschaftsversicherung und die Revision des Scheidungsrechts. 26

Im Nationalrat war es der Thurgauer Gusset, der im Namen der FP argwöhnte, die
Frauenkonvention sei wohl das Mittel, um sozialistische Anliegen wie das Recht auf
Arbeit und die Mutterschaftsversicherung durch die Hintertür einzuführen. Vorbehalte
brachten auch die Liberalen an, während die SVP sich eines Kommentars enthielt. Auch
hier konterte Bundesrätin Dreifuss, die UNO-Konvention werde das politische Leben in
der Schweiz nicht auf den Kopf stellen, sondern könne höchstens den Prozess zur
Umsetzung der Gleichstellung von Frau und Mann in allen Lebensbereichen
dynamisieren. Einig waren sich die Rednerinnen von CVP, FDP und SP, dass die
Ratifizierung des Abkommens aus dem Jahr 1979 nun überfällig sei. Die Konvention
wurde schliesslich mit 99 gegen 22 Stimmen und bei 14 Enthaltungen gutgeheissen. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.09.1996
MARIANNE BENTELI

Mehr als eine von fünf Frauen hat während ihres Lebens unter physischer oder
sexueller Gewaltanwendung durch ihren Lebenspartner gelitten. Dies ergab die
Auswertung einer im Rahmen des Nationalen Forschungsprogrammes "Frauen in Recht
und Gesellschaft" durchgeführten Studie, die sich auf die Befragung von 1500 Frauen
stützte. Gewalt in Paarbeziehungen ist an keine sozialen Grenzen gebunden. 28

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 05.10.1996
MARIANNE BENTELI

Über zehn Jahre nach der Unterzeichnung ratifizierte die Schweiz im April die Uno-
Konvention "zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der Frau". Sie brachte
drei Vorbehalte an: bei der Militärgesetzgebung, der Regelung des Familiennamens und
den Übergangsbestimmungen des Ehegüterrechts. 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.04.1997
MARIANNE BENTELI

In Anwesenheit von Bundesrätin Dreifuss lancierte anfangs Mai die Schweizerische
Konferenz der Gleichstellungsbeauftragten eine zweimonatige, breit gestreute
Kampagne zum Thema Gewalt gegen Frauen. Die Veranstaltung machte mit TV-Spots,
Plakaten, Broschüren und einem Faltprospekt darauf aufmerksam, dass die
Gewaltproblematik viel umfangreicher und komplizierter ist, als bisher in der breiten
Öffentlichkeit wahrgenommen wurde. Neben der physischen Gewalt leiden Frauen oft
auch unter psychischen Misshandlungen (zerstörerische Kritik, Einschüchterungen und
Drohungen). Als wichtigste Massnahme gegen Gewalt in Ehe und Partnerschaft wurden
das Aufbrechen überkommener Rollenmuster und die Unterstützung der Gleichstellung
der Frauen genannt, da mehrere Studien gezeigt hätten, dass Frauen in einer
gleichberechtigten Partnerschaft weniger Gefahr laufen, Opfer von Gewalt zu
werden. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.05.1997
MARIANNE BENTELI

Das UN-Komitee für Menschenrechte kritisierte die Schweiz wegen ihrer
fortdauernden Diskriminierung von Frauen. Obwohl nach dem Gesetz Männer und
Frauen gleichgestellt seien, würden Frauen im täglichen Leben nach wie vor
benachteiligt. Trotz des äusserst hohen Entwicklungsstandes und der ökonomischen
Stärke gebe es in der Schweiz weiterhin ein untolerierbares Ausmass von Armut in
gewissen Teilen der Bevölkerung; davon seien insbesondere Frauen betroffen. Frauen
litten zudem unter der in der Schweiz weit verbreiteten Gewalt innerhalb der Familie.
Gemäss den von der Schweizer Delegation dem UN-Komitee vorgelegten Unterlagen
würden nach wie vor etwa 110 000 Gewalttaten pro Jahr gegen Frauen in den Familien
registriert. Das Komitee gab seinem Bedauern darüber Ausdruck, dass die vorliegenden
statistischen Daten nicht genauer analysiert und für die Einleitung von Massnahmen zur
Eindämmung dieser Gewalttaten eingesetzt würden. Eine anhaltende Diskriminierung
der Frauen stellte das UN-Komitee insbesondere in den Bereichen Arbeit und
Ausbildung fest. Obwohl theoretisch eine Gleichstellung der Geschlechter bestehe,
müssten Frauen immer noch überproportional häufig schlechtbezahlte Arbeiten
verrichten und sich oft mit Teilzeitstellen begnügen, bei denen sie zudem noch auf
Abruf zur Verfügung zu stehen hätten. Der gleiche Lohn für die gleiche Arbeit sei in
vielen Bereichen noch nicht realisiert. 31

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.12.1998
MARIANNE BENTELI
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Der Bundesrat verabschiedete Mitte November einen Bericht des EDI zur Umsetzung
des an der UNO-Weltfrauenkonferenz von 1995 verabschiedeten Aktionsplans
„Gleichstellung von Frau und Mann“. Dieser stellte fest, dass von den 287 aufgelisteten
Massnahmen die meisten realisiert worden sind. Am besten sei dies in den Bereichen
Bildung und Wirtschaft gelungen. Weitere positiv zu erwähnende Bereiche seien
Anreizprogramme zur Förderung von Frauen in der Berufswelt und die Einrichtung von
Krippen zur Kinderbetreuung. Auch seien Fachstellen für „Gender Health“ und gegen
Gewalt geschaffen worden; auf internationaler Ebene habe sich die Schweiz verstärkt
gegen den Frauenhandel engagiert. Schwierigkeiten bei der Umsetzung auf
Bundesebene sind gemäss Bericht auf mangelnde Ressourcen der Behörden
zurückzuführen. Mehrere Massnahmen seien zudem nicht realisiert worden, weil sie als
nicht prioritär eingestuft wurden. 32

BERICHT
DATUM: 14.11.2002
MARIANNE BENTELI

Im Januar lieferte die Schweiz einer UNO-Kommission einen Lage- und
Fortschrittsbericht über die Gleichberechtigung der Frauen ab. Eine Delegation musste
sich dabei einer Fülle zum Teil sehr kritischer Fragen von Experten stellen. Viele
betrafen die Beschäftigung, namentlich die im Vergleich mit anderen Ländern
unterproportionale Vertretung der Frauen in höheren Funktionen sowie die noch
vielfach ungleiche Entlöhnung. Angesprochen wurde auch die Problematik der Gewalt
gegen Frauen, namentlich in der Ehe. Die Experten wollten aber auch wissen, warum die
öffentlichen Institutionen für die Frauen im Vergleich zu anderen Amtsstellen
unterfinanziert seien, weshalb die Schweiz kein Quotensystem kenne und was konkret
unternommen werde, um die noch immer vorhandenen Stereotypen abzubauen. 33

BERICHT
DATUM: 18.01.2003
MARIANNE BENTELI

24 Ministerinnen und Staatssekretärinnen nahmen im Genf an einem von Bundesrätin
Calmy-Rey initiierten Treffen am Rand der 60. Jahresversammlung der UNO-
Menschenrechtskommission teil und verabschiedeten eine gemeinsame Erklärung, in
der sie alle Formen von Gewalt an Frauen verurteilten. 34

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.03.2004
MARIANNE BENTELI

Mit einer Motion machte Nationalrätin Roth-Bernasconi (sp, GE) auf das oft tabuisierte
Phänomen der sexuellen Verstümmelung von Frauen in afrikanischen Kulturen
aufmerksam. Ihr Vorstoss beauftragt den Bundesrat, sich stärker gegen diese Praktiken
einzusetzen, vor allem durch regelmässige Informationskampagnen in der Schweiz
sowie Ausbildungs- und Erziehungsmassnahmen bei den direkt betroffenen Menschen
(Immigrantinnen und Immigranten, Medizinal- und Pflegepersonal, Lehrerschaft,
Personal der öffentlichen Verwaltungen usw.). Der Bundesrat anerkannte zwar den
Handlungsbedarf und listete parastaatliche Kampagnen auf, erklärte aber, zusätzliche
Sensibilisierungsmassnahmen würden Ressourcen in personeller und finanzieller
Hinsicht in Höhe von mehr als 600 000 Fr. pro Jahr erfordern; diese Mittel würden dem
BAG nicht zur Verfügung stehen, weshalb er Ablehnung der Motion beantragte. Diese
Argumentation verfing aber weder im National- noch im Ständerat, welche beide die
Motion praktisch einstimmig verabschiedeten. 35

ANDERES
DATUM: 02.10.2007
MARIANNE BENTELI

Im Rahmen der grossen gleichstellungspolitischen Debatte, welche der Nationalrat
symbolisch am Internationalen Tag der Frau (8. März) durchführte, hatte Nationalrätin
Roth-Bernasconi (sp, GE) vorerst Erfolg mit einer Motion, die ein verstärktes
Engagement des Bundes bei der Bekämpfung der Gewalt gegen Frauen verlangte. Der
Motionstext nahm Bezug auf die 2006 vom Europarat lancierte Kampagne zur
Bekämpfung von Gewalt – einschliesslich häuslicher Gewalt – an Frauen. Der Bundesrat
sollte beauftragt werden, sich aktiv und nach aussen sichtbar an dieser Kampagne zu
beteiligen. Der Bundesrat verwies auf bereits unternommene Anstrengungen, wollte
aber wegen mangelnder Ressourcen keinen weiterführenden Auftrag annehmen,
weshalb er Ablehnung der Motion beantragte. Entgegen der Meinung des Bundesrates
war der Nationalrat der Auffassung, in diesem Bereich könnte noch mehr getan werden,
weshalb er die Motion mit 95 zu 58 Stimmen überwies. Für die dann aber erfolgte
Ablehnung durch den Ständerat war nicht die Berechtigung des Anliegens an sich, das
eigentlich unbestritten war, sondern der „Aufhänger“, die Europaratskampagne,
entscheidend, da diese im März 2008 ausläuft. 36

MOTION
DATUM: 19.12.2007
MARIANNE BENTELI
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Im Februar schickte die Kommission für Rechtsfragen des Nationalrats einen
Vorentwurf zur Einführung eines neuen, spezifischen Straftatbestandes der
Verstümmelung weiblicher Genitalien in die Vernehmlassung und setzte damit eine
parlamentarische Initiative Roth-Bernasconi (sp, GE) um. Mit den geplanten
Bestimmungen sollen die mit dem geltenden, nicht für alle Formen von
Genitalverstümmelung einheitlichen Recht verbundenen Abgrenzungs- und
Beweisschwierigkeiten überwunden werden. Ausserdem könnte eine im Ausland
begangene Verstümmelung weiblicher Genitalien in der Schweiz auch dann gerichtlich
verfolgt werden, wenn sie am Tatort nicht strafbar ist. 37

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.02.2009
ANDREA MOSIMANN

Im Mai verabschiedete der Bundesrat einen Bericht zu Gewalt in Paarbeziehungen, der
in Erfüllung eines Postulats Stump (sp, AG) erstellt wurde und auf einer Studie des
Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann basiert. Die Verfasser
gehen davon aus, dass rund 10-20% der Frauen während ihres Erwachsenenlebens
Opfer von häuslicher Gewalt werden. Allerdings gibt es zum genauen Ausmass der
Partnerschaftsgewalt keine verlässlichen Angaben, da eine gesamtschweizerische
Statistik bisher fehlt. Die Studie liefert erstmals auch eine Übersicht zu den Ursachen
von Gewalt in Paarbeziehungen. Laut den Autoren spielen dabei immer zahlreiche
individuelle und gesellschaftliche Risikofaktoren – wie beispielsweise Gewalterlebnisse
in der Kindheit, erhöhter Alkoholkonsum und antisoziales oder kriminelles Verhalten –
zusammen . 38

BERICHT
DATUM: 15.05.2009
ANDREA MOSIMANN

Im Jahr 2009 hatte der Ständerat eine Motion Heim (sp, SO) zur Eindämmung von
häuslicher Gewalt in einen Prüfungsauftrag umgewandelt. Der abgeänderte Vorstoss
wurde vom Nationalrat in der Frühjahrssession überwiesen. Der Bundesrat wird damit
beauftragt, einen Bericht zur Einstellungspraxis beim Tatbestand der häuslichen Gewalt
in den Kantonen zu erarbeiten. 39

MOTION
DATUM: 03.03.2010
ANDREA MOSIMANN

In der Wintersession befasste sich die grosse Kammer mit einer Vorlage zum Verbot
von Genitalverstümmelung. Die von ihrer Kommission für Rechtsfragen
vorgeschlagenen Änderungen gehen auf eine parlamentarische Initiative Roth-
Bernasconi (sp, GE) zurück und wurden auch vom Bundesrat unterstützt. Der Rat
stimmte dem Kommissionsentwurf zu, der die Genitalverstümmelung als eigenständigen
Straftatbestand im Strafgesetzbuch verankern möchte. Zudem soll eine im Ausland
begangene Verstümmelung in der Schweiz auch dann bestraft werden können, wenn sie
am Tatort nicht strafbar ist. Eine Minderheit sprach sich dafür aus, die Verstümmelung
unter schwerer Körperverletzung zu erfassen und keinen separaten Tatbestand zu
schaffen. Luzi Stamm (svp, AG) warb für diese Lösung, weil damit gewährleistet werden
könne, dass Verstümmelungen als eine Variante schwerer Körperverletzung auch
entsprechend streng geahndet würden. Anita Thanei (sp, ZH) hielt dem im Namen der
Mehrheit entgegen, dass durch einen separaten Artikel sämtliche Formen der
Genitalverstümmelung – also auch leichtere Fälle – eingeschlossen würden. Ungelöst ist
allerdings das Problem, dass mit der Formulierung des Gesetzes auch das Anbringen
von Tatoos und Piercings sowie Schönheitsoperationen im Intimbereich verboten
werden. Die Rechtskommission möchte die Gerichte darüber entscheiden lassen, ob es
sich im Einzelfall um ein freiwilliges Piercen handelt oder nicht. Kommissionssprecherin
Anita Thanei(sp, ZH) sagte, man vertraue darauf, dass die Strafverfolgungsbehörden und
die Gerichte Vernunft walten liessen und es nie zu einem Verfahren wegen einer
kosmetischen Operation kommen werde. 40

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.12.2010
ANDREA MOSIMANN

Nach dem Nationalrat im Vorjahr hiess nun auch der Ständerat eine Motion Perrin (svp,
NE) gut, mit welcher Opfer häuslicher Gewalt durch den Einsatz von elektronischen
Geräten zur Überwachung des gewalttätigen Partners besser geschützt werden sollen.
Diese Geräte geben ein Warnsignal ab, sobald ein mit Fernhaltemassnahmen belegter
Partner gegen die Auflagen verstösst und sich unbewilligt dem potentiellen Opfer
nähert. 41

MOTION
DATUM: 30.05.2011
ANITA KÄPPELI
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In der Schweiz sind Migrantinnen häuslicher Gewalt oftmals schutzlos ausgeliefert, wie
die Schweizerische Beobachtungsstelle für Asyl- und Ausländerrecht in einem Bericht
vom Juni schrieb. Nach Ansicht der Studie sind Frauen ausländischer Herkunft
aufgrund zweier Faktoren überproportional Opfer häuslicher Gewalt; so sind sowohl
soziale Isolation als auch Armut bei Migrantinnen häufiger vorhanden als bei
Schweizerinnen. Die Beobachtungsstelle forderte in ihrem Bericht, dass ausländische
Opfer häuslicher Gewalt, auch wenn sie sich von ihrem Partner trennen, ihr
Aufenthaltsrecht nicht verlieren. 42

BERICHT
DATUM: 07.06.2011
ANITA KÄPPELI

Die parlamentarische Initiative Roth-Bernasconi (sp, GE) zum Verbot von sexuellen
Verstümmelungen stand im Juni im Ständerat zur Debatte. Die Vorlage fordert die
Ausarbeitung einer eigenständigen Strafnorm, so dass eine effektiv erfolgte
Genitalverstümmelung oder die Aufforderung dazu strafbar wird. Der auszuarbeitende
Artikel des Strafgesetzbuches soll auch für Taten im Ausland gelten, falls diese in der
Schweiz niedergelassene Personen betreffen. Bei den Beratungen im Nationalrat Ende
2010 sprach sich eine Mehrheit für die Vorlage aus, mit welcher auch leichtere Fälle
sexueller Verstümmelung geahndet werden könnten. Obwohl sich der Nationalrat
darüber im Klaren war, liess man das Problem ungelöst, dass auch
Schönheitsoperationen sowie Piercings und Tätowierungen im Intimbereich in den
Bereich dieses Straftatbestandes fallen könnten. Die Mehrheit der grossen Kammer war
der Meinung, dass die Gerichte imstande seien, im Einzelfall darüber zu entscheiden,
ob diese Operationen respektive kosmetischen Massnahmen aus freiem Ermessen
erfolgt seien oder nicht. Die kleine Kammer beschloss ohne Gegenantrag, auf die
Vorlage einzutreten. Sie nahm einige kleinere Änderungen am Text des
Gesetzesentwurfs vor, die Initiative war im Ständerat inhaltlich aber unumstritten und
wurde einstimmig angenommen. Der Nationalrat schloss sich bei der
Differenzenbereinigung im Herbst den Änderungen des Ständerates an. Bei der
Schlussabstimmung herrschte im Parlament Einigkeit und der Gesetzesentwurf wurde
im Nationalrat mit 195 zu 1 Stimme, im Ständerat mit 44 zu 0 Stimmen angenommen. 43

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.09.2011
ANITA KÄPPELI

Lors de la session d'automne 2015, le Conseil national a enterré l'initiative
parlementaire du député Sommaruga (ps, GE). Cette dernière visait à donner des
moyens au ministère public de lutter contre l'exploitation financière des travailleurs
et travailleuses du sexe, dont les conditions de travail précaires les exposent
fréquemment à des abus. Après que la CAJ-CN a décidé de donner suite à l'initiative, à
l'inverse de sa commission soeur, le Conseil national a refusé l'entrée en matière, à 123
voix contre 46 et 14 abstentions. L'exploitation financière que le député Sommaruga
évoque dans son initiative parlementaire concerne surtout les loyers prélevés
abusivement à celles et ceux qui pratiquent la prostitution. Comme ces personnes se
trouvent souvent dans une situation légale et financière précaire, peu osent porter
plainte. Or, la mise en œuvre de l'initiative du socialiste, qui vise des dispositions
pénales pour que le ministère public agisse d'office pour punir le proxénétisme passif
risque de pousser encore plus les personnes concernées dans la clandestinité. Les
dispositions du code pénal actuelles punissant l'usure seraient applicables aux loyers
abusifs exigés des prostituées ou prostitués, et donc suffisantes. La commission et le
Conseil national ne nient cependant pas la nécessité d'agir face à ces problématiques
d'exploitation des travailleurs et travailleuses du sexe, mais pensent qu'un angle
d'attaque global serait plus judicieux. 44

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.09.2015
SOPHIE GUIGNARD

Les Collectifs pour la grève féministe et des femmes du 14 juin 2019 ont appelé à une
marche nocturne contre les violences sexistes qui a eu lieu le 24 novembre 2018 en
Romandie. Il y avait à Lausanne environ 2000 personnes, 1000 à Genève, 250 à
Neuchâtel et 200 à Fribourg. Ces manifestations, qui ont eu lieu la veille de la journée
internationale contre la violence faite aux femmes, ont fait écho à d'autres marches
similaires, en France notamment. Du côté de la Suisse allemande, plusieurs centaines
de personnes se sont réunies à Zurich pour lancer une campagne de 16 jours contres
les violences faites aux femmes. La campagne, lancée par des ONG, des foyers pour
femmes et des centres de conseil vise à interpeler les autorités face au manque de
mesures concrètes pour la mise en application de la Convention d'Istanbul, qui a pour
but de lutter contre les violences sexistes. Durant deux semaines, plus de 50
événements auront lieu en Suisse alémanique. Les femmes socialistes du canton de
Saint-Gall ont pour leur part organisé une séance d'information sur les violences
domestiques, rappelant que le nombre de victimes pour 2017 s'élève à 21 décès (soit un

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.11.2018
SOPHIE GUIGNARD
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toutes les deux semaines et demie), 53 tentatives de meurtre et plus de 200 délits de
blessures corporelles et mise en danger d'autrui. 45

En ce 8 mars 2019, la journée internationale des droits des femmes a été largement
célébrée. Le Parlement en a donné le coup d'envoi le jeudi 7 mars, en rendant
hommage aux femmes pionnières sous la coupole fédérale, qui y sont entrées en 1971,
année du droit de vote des femmes en Suisse. Douze plaquettes à leurs noms ornent
désormais les pupitres où elles ont siégé. Dans la presse nationale, il a beaucoup été
question de l'égalité salariale, de la parité de représentation dans les organes politiques
et économiques, ainsi que de la conciliation entre travail et famille. Dans les rangs des
manifestations, les revendications étaient plus larges. Par exemple, la ville de Zurich a
vu ses noms de rue masculins féminisés, et les statues représentant des hommes
affublées de tabliers, pour attirer l'attention sur le travail domestique non rémunéré,
assumé dans la grande majorité par les femmes. A l'université une salle a été occupée
par une trentaine de femmes* (c'est à dire toute personne n'étant pas un homme
cisgenre), visant à prendre elles-mêmes la place et la visibilité que l'université ne leur
donne pas. A Berne, l'appel à une solidarité intersectionnelle entre les femmes a côtoyé
l'action "Bloody unfair - Runter mit der Tamponsteuer", qui demande une baisse de la
TVA sur les produits périodiques. Dans les Grisons, les femmes de la Frauenzentrale
marchaient pour la première fois aux côtés de celles des Eglises catholiques et
réformées. A Fribourg, rues et panneaux d'affichage ont été décorés de
représentations de clitoris, pour dénoncer l'invisibilisation, dans les manuels scolaires
notamment, de cet organe féminin. Lausanne, qui a été le théâtre du plus grand
cortège, plus de 5000 personnes selon les syndicats, a centré son discours sur les
violences faites aux femmes, avec notamment une conférence à ce sujet à l'université,
tandis que la Haute Ecole Pédagogique a consacré des ateliers à la lutte contre les
stéréotypes. Si Zurich a prolongé la fête le lendemain, avec une manifestation non
autorisée de quelques 200 personnes, l'événement majeur que les activités du 8 mars
annonçaient a été la tenue des Assises féministes du dimanche suivant. A cette
occasion, l'appel à la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019 a été lancé. 46

ANDERES
DATUM: 08.03.2019
SOPHIE GUIGNARD

Un des premiers pas vers la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019 a été
franchi lors des assises féministes romandes en juin 2018. Un groupe d'environ 120
femmes, issues des milieux syndical, politique, culturel ou simplement de la société
civile ont réagi aux mobilisations internationales (manifestations contre l'interdiction
de l'avortement en Pologne, contre les violences sexistes en Argentine, Women's march
contre le président Trump aux USA, grèves féministes en Espagne et mouvement
#metoo) et ont voulu apporter leur pierre à l'édifice. Le renvoi en commission de
l'article sur l'égalité par le Conseil des Etats a également joué le rôle de déclencheur.

Le choix de la date du 14 juin se situe dans la lignée historique des mobilisations
féministes en Suisse. Le 14 juin 1981, dix ans après l'obtention du droit de vote pour les
femmes, le principe d'égalité était entériné dans la Constitution. Or, comme trop peu
de progrès ont été constatés, une grève des femmes nationale a été lancée par l'Union
syndicale suisse, exactement dix ans plus tard. En ce 14 juin 1991, plus de 500'000
femmes ont manifesté, faisant grève, pour celles qui le pouvaient, du travail, qu'il soit
domestique ou salarié. Des balais et serpillières étaient suspendus aux fenêtres, les
maîtresses d'écoles et travailleuses de crèche sont descendues dans la rue avec les
enfants, une grève de la consommation a été revendiquée. La revendication principale
de 1991 était l'ancrage dans la loi de l'article constitutionnel sur l'égalité. S'ensuivait une
série de revendications tournant principalement autour du travail (égalité salariale,
places de crèches à prix accessible, interdiction du travail de nuit pour tou-te-s,
formation continue, etc.) et des violences (protection contre le harcèlement et les abus
sexuels au  travail et dans la vie privée). La loi demandée a été votée en 1995, et depuis,
quelques victoires pour la cause des femmes ont été obtenues: légalisation de
l'avortement en 2002 et congé maternité en 2005.

Pour les organisatrices de la grève de 2019, ce n'est de loin pas suffisant. Un nouveau
manifeste a été rédigé, comprenant une vingtaine de revendications. Le thème du
travail y est encore présent, avec des revendications comme celles de l'arrêt de la
discrimination, de la valorisation du travail domestique et de care, ainsi que des rentes
qui permettent de vivre dignement. La question des violences fait également écho aux
demandes de 1991, avec des revendications pour une prise au sérieux plus importante
des victimes de viol ou d'abus. Le manifeste de 2019 se distingue de son prédécesseur

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.03.2019
SOPHIE GUIGNARD
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par une prise en compte plus importante de l'intersectionnalité, comme en témoigne
l'astérisque accolé au mot «femme*» dans les communications relatives à la grève. Cet
astérisque signifie que le terme «femme*» s'applique ici à tou-te-s, à l'exception des
hommes cisgenre. Ainsi, les personnes trans, queer ou intersexe sont représentées par
le mouvement. Ce souci des personnes qui sont traditionnellement peu représentées
dans le débat public s'illustre par un nombre important de revendications. Le manifeste
exige la fin des discriminations pour les personnes LGBTQIA+ et une éducation plus
importante aux choix en termes de genre et de sexualité. Les femmes* non suisses ou
sans titre de séjour légal sont également représentées dans le manifeste, puisque ce
dernier réclame la fin des discriminations racistes, la prise en compte du travail fourni
par les femmes* sans papiers et la reconnaissance des violences sexistes et de genre
comme motif d'asile. Un nombre important de revendications s'attaque aux
stéréotypes de genre, demandant une formation des personnes travaillant dans les
écoles sur ces questions. De même, une éducation sexuelle qui aborde également la vie
affective et sexuelle, le plaisir, et spécialement le plaisir féminin ainsi que les variétés
d'orientation sexuelles et de genre doit, selon le manifeste être dispensée dans les
écoles par des spécialistes de la santé sexuelle. Un appel à une société moins
autoritaire, plus ouverte, plus horizontale, en définitive, moins patriarcale, clôt le
manifeste.

Le mouvement pour la grève féministe et des femmes* 2019 se compose de plus d'une
vingtaine de collectifs locaux et de nombreux groupes informels qui ont pour but
d'animer la journée du 14 juin. Les séances d'organisation et de coordination de la
grève étaient non mixtes, pour permettre aux femmes* de mener elles-mêmes leur
lutte. Les hommes sont les bienvenus pour apporter leur aide, en soutien. Cette
décision a été à la source de nombreuses critiques, mais a été maintenue, car il est
selon les organisatrices crucial pour les femmes* de s'emparer de la parole à cette
occasion, leurs voix n'étant que trop peu entendues le reste du temps. Plusieurs
collectifs d'hommes solidaires ont d'ailleurs vu le jour, ces messieurs se proposant de
remplacer au travail les femmes* qui ne pourraient sinon pas participer ou alors de
s'occuper des garderies prévues sur les sites des différentes manifestations le jour J.

L'appel à la grève a été formellement lancé le 10 mars, lors des assises féministes qui
ont suivi la journée internationale de lutte pour les droits des femmes, le 8 mars 2019. 47

A l'occasion de la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019, la présidente du
Conseil national Marina Carobbio Guscetti (ps, TI) a souhaité marquer le coup. Elle a
proposé au bureau du Parlement de faire une grève éclair de 15 minutes, à 11h, le 14
juin. Sa proposition a été acceptée tacitement à l'unanimité par les membres du
bureau, mais combattue par une motion d'ordre Glarner (udc, AG). Ce dernier a profité
de son temps de tribune pour traiter les grévistes de «femmes frustrées qui n'ont pas
eu ce qu'elles voulaient dans la vie». Sa véhémente tirade n'a convaincu que 53
membres (2 ont voté contre et 2 se sont abstenu) de son parti et deux élus PLR. L'UDC
s'est montrée dès le départ opposée à la grève. Sa section féminine romande a
toutefois prévu une action, controversée, pour ce jour-là. Les femmes UDC organisent
en effet un banquet dont les bénéfices seront reversés à des associations anti-
avortement. 48

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a rejeté unanimement en septembre 2019 un postulat Steinemann
qui demandait la collecte de données sur la violence à l'égard des femmes. 
Le Conseil fédéral s'y était opposé, arguant que ces statistiques existaient déjà, dans les
recensements concernant les violences et homicides domestiques. De plus, l'OFS mène
en ce moment une enquête supplémentaire dans le cadre de la mise en œuvre de la
Convention d'Istanbul, qui sera publiée en 2025. 49

MOTION
DATUM: 27.09.2019
SOPHIE GUIGNARD

En Suisse, une femme meurt en moyenne toutes les deux semaines, victime de
féminicide, majoritairement dans le cadre domestique. En 2018, on dénombrait 28
victimes, et 51 survivantes de tentative de féminicide. Maya Graf, dans son postulat
«Stop aux féminicides dans le contexte domestique en Suisse» demande un rapport
sur les causes et  une liste de mesures pour mettre fin à ce phénomène. 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention d'Istanbul, le Conseil fédéral avait
déjà mandaté l'OFS et le BFEG pour l'élaboration d'un rapport sur les violences
domestiques, il a donc recommandé l'adoption du postulat, qui a été accepté

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
SOPHIE GUIGNARD
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unanimement par le Conseil national en septembre 2019. 50

Au lendemain du 14 juin, les syndicats se sont annoncés bien décidés à ce que les suites
de la grève féministe et des femmes donnent lieu à un puissant mouvement social et
militant. L'Union syndicale suisse (USS) a présenté lors d'une conférence de presse, à
Berne, les revendications qui seront poursuivies à la suite du 14 juin. L'égalité salariale
reste l'objectif phare, ainsi que la garantie de retrouver son travail après un congé
maternité. Le congé paternité est présenté comme une première étape, qui devra être
suivie par un congé parental. De même, des mesures contre le harcèlement et les
comportements sexistes sur le lieu de travail devront être prises. Les femmes issues de
l'immigration sont des actrices nécessaires au marché du travail, même lorsqu'elles ne
bénéficient pas de statut de séjour légal. Michaela Bovolenta de l'USS a annoncé vouloir
défendre leur droit de rester et d'être régularisées.
En septembre, lors de la traditionnelle demande de hausse généralisée des salaires, les
syndicats ont émis une revendication supplémentaire: ils réclament un rattrapage de
salaire de 50 francs par mois pour chaque femme active. De plus, les femmes travaillant
dans l'industrie agro-alimentaire et touchant moins de 4000 francs par mois devraient
être augmentées de 200 francs mensuels. 51

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.09.2019
SOPHIE GUIGNARD

La motion Reynard (ps, VS) réclamant un plan d'action contre le harcèlement sexuel,
déposée en novembre 2017, a été classée, le Conseil national n'ayant pas achevé son
examen dans un délai de deux ans. 52

MOTION
DATUM: 20.12.2019
SOPHIE GUIGNARD

En mars 2020, la députée Céline Amaudruz (udc, GE) a défendu deux initiatives
parlementaires au contenu semblable. Ces deux textes visent à lutter contre
l'augmentation des violences envers les femmes. Selon la conseillère nationale, cette
augmentation est imputable à deux phénomènes: premièrement le planétaire
mouvement #metoo, qui a permis à de nombreuses femmes de briser la loi du silence
et de dénoncer les agressions sexuelles dont elles ont été victimes; deuxièmement,
l'arrivée en Suisse de nombreux hommes immigrés. Selon Céline Amaudruz, «le mode
vestimentaire occidental emprunté par les femmes est perçu à tort par certains
migrants comme un consentement présumé à toutes leurs avances», le refus de ces
avances entraînerait alors des violences contre les femmes. La solution proposée par la
députée consiste à relever les maximums légaux des peines prévues pour les
infractions dont sont victimes les femmes en raison de leur appartenance au sexe
féminin (initiative parlementaire 18.453) ainsi que d'augmenter les peines minimales
(initiative parlementaire 18.454). Les agents et agentes des services d'urgence de l'Etat
(police, pompiers, sécurité, etc.) étant eux et elles aussi victimes de l'augmentation des
violences selon Céline Amaudruz, elle propose qu'ils soient protégés par les deux
modifications du code pénal, au même titre que les femmes.
Les objets ont été traités en catégorie V, ce qui veut dire que la procédure s'est faite
sans débat, par écrit, au grand regret de la députée UDC. La CAJ-CN s'était prononcée
par 16 voix contre 4 et 4 abstentions défavorablement sur les deux initiatives, jugeant
que les principes de proportionnalité et d'égalité devant la loi, inscrits dans la
Constitution, ne pourraient pas être respectés en cas d'acceptation de l'initiative. Les
seules voix en faveur des initiatives provenaient de l'UDC, qui n'a pourtant pas voté
unanimement, deux, respectivement trois députés s'y étant opposés. Les deux
initiatives ont ainsi été refusées par 141 voix contre 50 et par 144 voix contre 49. 53

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.03.2020
SOPHIE GUIGNARD

Die Stilllegung des öffentlichen Lebens und die Quarantänemassnahmen aufgrund des
Coronavirus reduzierten zwar die Ansteckungsgefahr, führten allerdings auch zu
Unbehagen in der Bevölkerung. Die Anzahl der Fälle häuslicher Gewalt könnte
zunehmen, griffen die Medien bereits früh die Befürchtungen «fast alle[r] Fachleute»
(NZZ) auf. Nach den ersten Lockerungen des Lockdowns Ende April und Mitte Mai gaben
aber Fachstellen und Polizei Entwarnung: Es sei trotz der angespannten Situation in den
ersten Wochen der Krise kein Anstieg verzeichnet worden. Wie hingegen etwa die WoZ
hervorhob, blieb dieser vielleicht unentdeckt oder würde aufgrund des Lockdowns erst
nachträglich festgestellt werden können.

Die Sorgen waren womöglich nicht unberechtigt, denn auch Erich Seifritz, Direktor der
Psychiatrischen Universitätsklinik in Zürich, äusserte gegenüber der Sonntagszeitung im
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März Bedenken. Freilich konnte der verordnete Hausarrest für den familiären
Zusammenhalt förderlich sein, gleichzeitig drohe dieser aber in einigen Haushalten zur
sozialen Herausforderung zu werden. Isolation, so Seifritz, könne nicht nur Angst,
sondern auch Wut, Aggressionen oder Verzweiflung auslösen. Insbesondere in
Partnerschaften und Familien, welche bereits zuvor von häuslicher Gewalt betroffen
waren, wurde daher eine Zunahme der Tätlichkeiten vermutet. Intensiviert wurden die
Befürchtungen laut «Le Temps» auch wegen Berichten in chinesischen Tageszeitungen,
wo die erste Viruswelle im März bereits am Abklingen war: In China stiegen demnach
während dem Lockdown die Scheidungsrate ebenso wie die Anzahl gemeldeter Fälle
von Gewalt in den eigenen vier Wänden. Soziale Institutionen und Anlaufstellen
bereiteten sich aufgrund dieser Indizien auch hierzulande auf einen grösseren
Handlungsbedarf vor.
Nicht zuletzt waren es die Kinder, welche Verantwortliche von Anlaufstellen gemäss
Tages Anzeiger als besonders gefährdet ansahen: Da die Schulen geschlossen wurden,
so die Zeitung, konnten diese Verdachtsfälle nicht melden und auch andere
Kontrollinstanzen wie Freunde, Verwandte oder Sportvereine fielen weg, weshalb man
davon ausging, dass dadurch mehr Taten unbemerkt ablaufen würden. Als Beispiel
wurde die Kesb der Basel-Stadt aufgeführt, welche in den ersten drei Wochen des
Lockdowns wöchentlich nur eine Meldung anstelle der üblichen fünfzehn verzeichnete.

Als auch bis zu den ersten Lockerungen der Massnahmen zur Bekämpfung des
Coronavirus Ende April kein Anstieg verzeichnet wurde, befürchteten auch Bund und
Kantone, dass sich Opfer aufgrund der eingeschränkten Bewegungsfreiheiten
möglicherweise nicht meldeten oder melden konnten. Die daraufhin vom Bund
lancierte Plakat- und Flyeraktion, welche darüber aufklärte, wo Betroffene schnelle
Hilfe finden können, wurde von der Menschenrechtsorganisation «Terre des Femmes»
zwar begrüsst, kam aber dieser zufolge sehr spät: Eine Sensibilisierung hätte vor dem
Lockdown stattfinden müssen, damit Betroffene wirklich davon hätten profitieren
können, so die NGO. 54

La conseillère nationale Regula Rytz (verts, BE) a demandé, par le truchement d'une
motion, au Conseil fédéral de financer une large campagne d'information et de
sensibilisation contre le sexisme. Elle justifie ce besoin en citant des exemples de
conséquences du sexisme: selon un rapport d'Amnesty International, 59 pourcent des
femmes ont déjà été harcelées sexuellement, une femme sur cinq a subi contre sa
volonté des actes sexuels relevant du droit pénal et 61 pourcent des jeunes femmes ont
été humiliées ou avilies sur les médias sociaux. Selon la socialiste, l'élimination des
discriminations à l'égard des femmes ne peut s'obtenir qu'en combattant le sexisme de
manière large, dans tous les domaines de la société. 
Le Conseil fédéral s'est déclaré ouvert à la réalisation d'une telle campagne, en
partenariat notamment avec les cantons et les acteurs des milieux économique,
éducatif, culturel et de la société civile. La motion a été acceptée par 100 voix contre
82, avec 4 abstentions (provenant du groupe du centre). Les adversaires de cette
campagne sont à chercher dans le groupe UDC, le groupe PLR (à l'exception d'Anna
Giacometti (plr, GR)) et de huit membres du groupe du centre. La députée Barbara
Steinemann (udc, ZH) a expliqué les raisons de cette opposition: selon elle, le temps de
l'inégalité entre hommes et femmes, ainsi que le système patriarcal paternaliste, sont
depuis longtemps révolus. Elle déclare également que les hommes peuvent eux aussi
être discriminés, nommant le taux de suicides plus élevés chez ces derniers comme
preuve à charge. Elle dénonce dans son intervention des débats «sans humour» à
propos du sexisme, dont elle est d'avis que c'est un terme beaucoup trop utilisé, dans
une posture voulant faire de la condition féminine un «drame public». Elle refuse
d'endosser une position de victime, estimant n'avoir jamais été discriminée et fustige
une «industrie du féminisme», qui représente selon elle le lobby le plus puissant du
système politique actuel. Selon Steinemann, si des inégalités persistent, notamment en
ce qui concerne les violences sexuelles, des durcissements du système pénal sont
amplement suffisants, et d'ailleurs en cours de réalisation. Le conseiller fédéral Alain
Berset, qui lui a succédé à la tribune, a précisé qu'une stratégie nationale en matière
d'égalité entre femmes et hommes sera lancée en 2021, dans laquelle la campagne
proposée pourrait s'insérer.
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Pour combattre le harcèlement sexuel au travail, la conseillère nationale Flavia
Wasserfallen estime que plusieurs instruments sont nécessaires, et que certains
doivent être renforcés. C'est pour cette raison qu'elle a déposé le 17 juin 2019 une
initiative parlementaire visant à augmenter l'indemnité maximale due à la victime.
Celle-ci s'élève actuellement à six mois de salaire au maximum, ce qui n'est pas assez
dans les cas graves, selon la socialiste. Elle souhaite que le plafond atteigne les douze
mois. 
La CAJ-CN avait dans son rapport du 25 juin de l'année suivante recommandé de ne
pas donner suite à l'initiative. Selon la majorité de la commission, à savoir 14 voix,
l'augmentation du plafond n'aurait aucun effet sur la personne coupable de
harcèlement sexuel, mais sur l'employeur, qui doit verser l'indemnité s'il est impossible
de prouver que toutes les mesures ont été prises pour empêcher le harcèlement. Elle
recommande de plutôt viser l'instauration d'un climat de respect et de confiance, qui
permettrait de signaler les cas à l'interne et aurait un effet préventif. Une minorité de 11
voix avait en revanche soutenu le texte, arguant qu'un tel instrument est nécessaire,
notamment pour donner le signal que le harcèlement sexuel n'est pas une infraction
mineure et inciter les hiérarchies à assumer leur devoir de diligence et à renforcer les
mesures de prévention. 
L'initiative parlementaire a été refusée en chambre basse par 102 voix contre 90 et
une abstention. Quatre membres du groupe du centre et deux de l'UDC se sont
toutefois rallié-e-s au front rose-vert. L'abstention provient du groupe du centre. 55

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

En septembre 2020, le Conseil national a classé une motion qui demandait au Conseil
fédéral d'élargir la protection des victimes de violences conjugales. Le texte proposait
d'assurer une protection équivalente aux victimes, qu'elles soient ressortissantes ou
non de l'Union européenne (levant ainsi la réserve émise à la Convention d'Istanbul), de
faire en sorte que le recours à l'aide sociale ne permette plus de refuser le
renouvellement de permis de séjour et enfin que les informations fournies par les
services spécialisés dans les violences conjugales soient systématiquement prises en
compte. Suite à l'élection de Lisa Mazzone au Conseil des Etats, sa collègue de parti
Léonore Porchet a repris l'objet. Elle n'aura cependant pas l'occasion de le défendre en
tribune, le Conseil n'ayant pas achevé l'examen dans le délai de deux ans, ce qui a
conduit à son classement.

MOTION
DATUM: 25.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

La campagne d'information et de sensibilisation contre le sexisme proposée par
Regula Rytz (verts, BE) au Conseil national et acceptée par les député-e-s, n'a pas passé
la rampe au Conseil des États. Le résultat du vote a été très serré: 21 voix contre 20,
sans abstention. Le «scandale de la RTS» à savoir la révélation par le journal Le Temps
de faits de harcèlement sexuels perpétrés au sein de la RTS, notamment par l'un de ses
présentateurs les plus populaires, Darius Rochebin, ainsi que l'attitude de la hiérarchie,
qui a selon le journal couvert les faits et protégé les agresseurs, a été cité à plusieurs
reprises pendant le débat. Les oppositions à la motion sont à chercher notamment du
côté de l'UDC et du PLR. La sénatrice Johanna Gapany (plr, FR), qui faisait partie de la
minorité de la commission opposée à la motion, s'est fait épingler dans la presse du
canton de Fribourg, qu'elle représente aux États, pour avoir été la seule femme du
Conseil à voter contre la campagne. Elle a finalement accordé un entretien au
quotidien, où elle a exposé les raisons de son vote, qui a fait basculer le résultat. Selon
la sénatrice, une campagne de prévention n'est pas une mesure suffisamment
concrète. Elle se défend d'ailleurs d'être féministe, estime que considérer qu'elle doit
accepter toutes les mesures contre le sexisme parce qu'elle est une femme est une
forme de discrimination et enfin que le sexisme ne concerne pas tout le monde. Les
sénatrices Maret (pdc, VS) et Mazzone (verts, GE) se sont déclarées «atterrée» et «très
fâchée» par le résultat du vote. 56
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Ende April 2021 verabschiedete der Bundesrat seine erste nationale
Gleichstellungsstrategie. In den 50 Jahren seit Einführung des Frauenstimmrechts sei
die Gleichstellung zwar vorangeschritten, vollständig erreicht worden sei sie aber noch
nicht. Die sogenannte Gleichstellungsstrategie 2030 setzt sich eine gleichberechtigte
Teilhabe von Frauen und Männern im gesellschaftlichen, wirtschaftlichen und familiären
Leben zum Ziel. Ferner sollen Frauen und Männer «während ihres ganzen Lebens die
gleiche soziale Sicherheit [geniessen] und [...] sich in einem respektvollen Umfeld ohne
Diskriminierung und Gewalt [verwirklichen können]». In vier Handlungsfeldern setzt die
Strategie bei der Förderung der beruflichen Gleichstellung, der verbesserten
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Vereinbarkeit von Familie und Beruf sowie der Bekämpfung von Diskriminierung,
Sexismus und Gewalt an. In Bezug auf die Gleichstellung in der Arbeitswelt pocht die
Strategie etwa auf die Einhaltung der Lohngleichheit, die Erhöhung des Frauenanteils in
MINT-Studienfächern, die Einführung der Individualbesteuerung und auf eine
verbesserte Rentensituation dank Reformen der ersten und zweiten Säule. Zur
Verbesserung der Vereinbarkeit von Familie und Beruf plant der Bundesrat unter
anderem eine Botschaft für ein bedarfsgerechteres Angebot an ausserfamiliärer
Betreuung und definiert nicht zuletzt das folgende Ziel: «Elternurlaube,
familienfreundliche Arbeitszeiten und die soziale Sicherheit für Eltern und betreuende
Angehörige sind ausgebaut.» Im Bereich der geschlechtsspezifischen Gewalt zielt die
Strategie auf die Verringerung der häuslichen Gewalt und die Verbesserung der
persönlichen Sicherheit der Frauen, wobei insbesondere Opferschutzmassnahmen und
Massnahmen «zur stärkeren Verantwortungsnahme von Tatpersonen» ausgebaut
werden sollen. Zur Verhinderung von Diskriminierungen aufgrund des Geschlechts
überprüft der Bundesrat das Bundesrecht auf bestehende rechtliche Ungleichheiten
und setzt auf Sensibilisierungskampagnen sowie auf eine verbesserte Datenlage zu
geschlechtsspezifischen Auswirkungen. 
Die Strategie setzt auf den Dialog des Bundes mit Kantonen und Gemeinden, aber auch
mit anderen interessierten Kreisen aus Zivilgesellschaft, Wirtschaft und Wissenschaft.
Ebenfalls hält der Bund darin explizit fest, dass auch die unteren föderalen Ebenen zur
Bekämpfung von Stereotypen und der Diskriminierung von Frauen verpflichtet seien.
Nicht zuletzt ist die Gleichstellungsstrategie gemäss Bundesrat auch das Ergebnis der
Ratifikation internationaler Konventionen, namentlich der Istanbul-Konvention und des
Übereinkommens zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der Frau (CEDAW). 57

Mithilfe zweier identischer Motionen erinnerten die Nationalrätinnen Tamara Funiciello
(sp, BE; Mo. 21.4551) und Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp, SG; Mo. 21.4552) an die für
die Schweiz mit der Ratifikation der Istanbul-Konvention einhergehende Verpflichtung
zur Bereitstellung eines 24-stündigen Beratungsangebots für von Gewalt betroffene
Personen. Die Covid-19-Pandemie habe zu einer Verschärfung der Problematik
häuslicher Gewalt beigetragen, betonten sie. Die Hemmschwelle, sich direkt bei er
Polizei zu melden, sei für die Betroffenen oftmals zu hoch. Ein landesweites,
kostenloses und rund um die Uhr erreichbares Betreuungsangebot, das in
unterschiedlichen Sprachen und sensibilisiert auf unterschiedlichste Personen, neben
Herkunft etwa auch in Bezug auf Alter und sexuelle Orientierung, angeboten werde, sei
vonnöten. Der Bundesrat wies darauf hin, dass die Zuständigkeit für die Errichtung
eines solchen Betreuungsangebots bei den Kantonen liege, weswegen deren
Zustimmung einzuholen sei. Er beantragte die Annahme der Motionen und zeigte sich
gewillt, die Kantone beim Aufbau eines solchen Angebots koordinierend zu
unterstützen. Nachdem Andrea Geissbühler (svp, BE) die Motionen in der
Frühjahrssession 2021 bekämpft hatte, befasste sich der Nationalrat in der Mai-
Sondersession damit, wo er sie unter Opposition der SVP mit 125 respektive 127 zu 51
Stimmen (bei 3 Enthaltungen) annahm. 58

MOTION
DATUM: 05.05.2021
MARLÈNE GERBER

Im Juni 2021 präsentierte der Bundesrat den ersten Staatenbericht der Schweiz zur
Umsetzung der Istanbul-Konvention. Mit der Ratifikation der Istanbul-Konvention,
einem Übereinkommen des Europarats, hatte sich der Bund im Jahr 2017 verpflichtet,
sich gegen jegliche Formen von Gewalt gegen Frauen und Mädchen einzusetzen. In
seinem ersten, beinahe 140 Seiten umfassenden Bericht legte der Bundesrat dar,
welche Aktionen zur Prävention und Bekämpfung solcher Gewalt sowie im Rahmen des
Opferschutzes seit Inkrafttreten der Konvention von Bund und Kantonen bereits
unternommen worden sind. Der Bundesrat war der Ansicht, dass die rechtlichen
Bestimmungen «den Anforderungen der Konvention insgesamt zu genügen
[vermögen]», und zeigte gleichzeitig auf, dass der Gesetzgeber seit Inkrafttreten der
Konvention in diesem Bereich nicht untätig geblieben war. So verwies er auf das im
Vorjahr in Kraft getretene Bundesgesetz über die Verbesserung des Schutzes
gewaltbetroffener Personen, das Opfer von Stalking und häuslicher Gewalt besser
schützen soll. Eine entsprechende Bestimmung im ZGB zum Kontakt- und Rayonverbot
soll per 2022 rechtskräftig werden. Weiter wies der Bundesrat auf die laufenden
Arbeiten zur Revision des Sexualstrafrechts hin: Im Februar 2021 war ein
entsprechender Entwurf in die Vernehmlassung geschickt worden, der unter anderem
den Tatbestand der Vergewaltigung neu definieren soll. Gemäss Entwurf soll dieser
auch gelten, wenn keine Drohung oder Gewaltausübung von Seiten des Täters oder der
Täterin vorliegt («Nein-heisst-Nein»-Lösung). Mit der Neudefinition des Tatbestands
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der Vergewaltigung soll auch eine geschlechtsneutrale Formulierung für Opfer von
Vergewaltigungen eingeführt werden. 
Laut dem Staatenbericht hat die Ratifikation der Istanbul-Konvention «eine neue
Dynamik ausgelöst». Die Bekämpfung von Gewalt gegen Frauen und häuslicher Gewalt
sei ins politische Scheinwerferlicht gerückt. So sei etwa im Rahmen der
Legislaturplanung 2019–2023 die Erarbeitung eines nationalen Aktionsplans zur
Umsetzung der Konvention verabschiedet worden – als zu integrierende Massnahme in
die im April 2021 beschlossene Gleichstellungsstrategie 2030. Auch einige Städte und
Kantone hätten die Bekämpfung von Gewalt in ihre Legislaturziele aufgenommen oder
Aktionspläne verfasst. Auf allen föderalen Ebenen sei eine starke Zunahme an
parlamentarischen Vorstössen zum Thema verzeichnet worden. Ferner sei ein grosses
Netzwerk aus vielen Nichtregierungsorganisationen entstanden – das «Netzwerk
Istanbul Konvention» – , das sich für die Umsetzung der Istanbul-Konvention in der
Schweiz einsetze.
Benanntes Netzwerk war es denn auch, das im Juni 2021 einen 100-seitigen
Alternativbericht zur Umsetzung der Istanbul-Konvention publizierte, dem in weiteren
250 Seiten Schattenberichte mit Forderungen von verschiedenen NGOs folgten. Im
Alternativbericht bemängelte das Netzwerk etwa die zurückhaltende Rolle des Bundes.
«Föderalismus führt zu Willkür für Gefährdete und Gewaltbetroffene», so die Ansicht
des Netzwerks. Wenn ein zu grosser Teil der Kompetenz den Kantonen überlassen
werde, führe dies zu extrem unterschiedlichen Angeboten bezüglich Prävention,
Opferschutz und gar bei der Strafverfolgung. Generell würden auf allen föderalen
Stufen zu wenig finanzielle Mittel bereitgestellt. Nicht zuletzt forderte das Netzwerk
einen stärkeren Einbezug der Zivilgesellschaft bei der Erarbeitung von Gesetzen,
Massnahmen und Aktionsplänen. Kritisiert wurde in diesem Zusammenhang auch die
Erarbeitung der Gleichstellungsstrategie, die lediglich «unter minimalem Einbezug
eines exklusiven Kreises an Akteur_innen erarbeitet» worden sei. Ferner betonte das
breit gefächerte Netzwerk die Notwendigkeit, Massnahmen auf spezifische Gruppen
abzustimmen, so unter anderem auf Menschen mit Behinderung, Personen mit
Transidentität, Asylsuchende oder Kinder. In einem ausführlichen, in der
SonntagsZeitung publizierten Artikel bekräftigte die Geschäftsführerin von
Kinderschutz Schweiz, Regula Bernhard Hug, in letzterem Zusammenhang die
Forderung nach verstärkter Unterstützung für sogenannte Zeugenkinder, also für
Kinder, die miterleben, wie sich die Eltern oder Erziehungsberechtigten Gewalt antun. 
Unter den zahlreichen im Alternativbericht geäusserten politischen Forderungen
befanden sich auch solche, die zum gegebenen Zeitpunkt bereits im Parlament zur
Diskussion standen, so etwa die Forderung zur Einführung der «Erst Ja heisst Ja»-Regel
– auch diskutiert im Rahmen der hängigen Sexualstrafrechtsrevision –, Massnahmen zur
Bekämpfung von Minderjährigenehen oder die Einführung des Rechts auf gewaltfreie
Erziehung. Zu ein paar weiteren, im Bericht ebenfalls enthaltenen Forderungen wurden
nur wenig später ebenfalls Vorstösse lanciert, etwa zur Forderung nach nationalen
Präventionskampagnen, nach Sicherung des Aufenthaltsstatus von ausländischen
Opfern von häuslicher Gewalt oder derjenigen nach einem Verbot von
Konversionshandlungen (Pa.Iv. 21.483; Pa.Iv. 21.496; Pa.Iv. 21.497). 
Der Staatenbericht der Schweiz wird nun von einer unabhängigen internationalen
Expertengruppe evaluiert, die daraufhin der Schweiz bis Ende 2022 Empfehlungen für
weitere zu treffende Massnahmen abgeben wird. 59

Am 2. September 2021 fand mit coronabedingter Verspätung im Nationalratssaal die
offizielle Feier zum 50-jährigen Bestehen des Frauenstimm- und -wahlrechts statt.
Dass die Schweiz den Frauen die politischen Rechte erst 1971 gewährte und diese somit
im internationalen Vergleich ausserordentlich spät zu einer «ganzen Demokratie»
wurde, habe mit den direkten Beteiligungsmöglichkeiten zu tun, erklärte
Justizministerin Karin Keller-Sutter in ihrer Rede zur Feier. Mit Ausnahme von
Liechtenstein hätten sonst in keinem Land der Welt die Männer über die Einführung
des Frauenstimmrechts befunden. Neben dem Bundespräsidenten Guy Parmelin, der
die Eröffnungsrede hielt, sprachen auch die ehemalige Bundesrätin Ruth Dreifuss, der
frühere CVP-Generalsekretär Iwan Rickenbacher und eine der ersten Nationalrätinnen,
Hannah Sahlfeld-Singer, zu den geladenen Gästen aus Politik und Verwaltung,
Zivilgesellschaft, Wirtschaft und Wissenschaft. Hanna Sahlfeld-Singer – mit ihren zum
Zeitpunkt der Wahl damals 28 Jahren jüngste Parlamentarierin und dazu die erste, die
während ihrer Amtszeit Mutter wurde – richtete sich in ihrer Rede auch an die Männer:
«Habt keine Angst vor selbstbewussten Frauen», meinte sie. «Seid gleichberechtigte
Partner! Dann kann es gut für alle werden.» Auch Karin Keller-Sutter plädierte in ihrer
Rede für mehr Gleichberechtigung, denn man könne «auch heute noch nicht das Ende
der Geschichte ausrufen». Insbesondere die Vereinbarkeit von Familie und Beruf
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müsse verbessert werden – letzteres nicht nur für Frauen, sondern auch für Männer.
Darüber hinaus forderte die Bundesrätin auch eine stärkere Bekämpfung von sexueller
und häuslicher Gewalt. 
Auch die nur wenige Tage später zum selben Anlass durchgeführte gemeinsame Tagung
des BJ und der Universität Bern gedachte nicht nur historischer Ereignisse, sondern
blickte ebenso nach vorne, indem sie sich mit aktuellen Gleichstellungsfragen und
Fragen zur Erteilung des Stimmrechts an weitere Gruppen befasste – so an Personen
ohne Schweizer Pass, Minderjährige oder Personen unter umfassender
Beistandschaft. 60

In der Herbstsession stimmte der Ständerat zwei Motionen aus der Feder der
Nationalrätinnen Funiciello (sp, BE) und Vincenz-Stauffacher (fdp, SG) diskussionslos
zu, welche die Bereitstellung eines 24-stündigen Beratungsangebots für von Gewalt
betroffene Personen forderten. Die Kantonskammer stützte ihren Entscheid auf einen
Bericht ihrer Rechtskommission, die dem Ständerat einstimmig die Annahme der
Motionen beantragte. Darin bestätigte die Kommission, dass noch nicht alle Kantone ein
rund um die Uhr erreichbares, professionelles Betreuungsangebot bereitstellen würden
und der Istanbul-Konvention damit noch nicht vollumfänglich nachgekommen werde.
Ebenfalls erinnerte die Kommission ihren Rat daran, dass dieser einer fast identisch
lautenden Motion Herzog (sp, BS; Mo. 20.4463) bereits in der Frühjahrssession
zugestimmt hatte. Auch der Nationalrat sprach sich in der Herbstsession 2021 für die
Motion Herzog aus. 61

MOTION
DATUM: 27.09.2021
MARLÈNE GERBER

Auf ein medial stärkeres Echo als die offizielle Feier zu 50 Jahre Frauenstimm- und
-wahlrecht stiess die ebenfalls zu diesem Anlass im Oktober 2021 durchgeführte
Frauensession. Zum zweiten Mal seit der Einführung des Frauenstimmrechts – das
erste Mal war 1991 zum 20. Jahrestag der Einführung – debattierten 200 in einer
offenen Wahl gewählte Frauen zwischen 17 und 82 Jahren, mit oder ohne Schweizer
Staatsbürgerschaft und in den meisten Fällen ohne bisherige politische Erfahrung,
während zweier Tage über Vorstösse, die im Vorfeld von den Teilnehmerinnen in acht
verschiedenen Kommissionen ausgearbeitet worden waren. Während der
Frauensession gesellten sich 46 aktive und ehemalige Bundesparlamentarierinnen und
Regierungsrätinnen zu den gewählten Frauen. Auch die drei aktuellen Bundesrätinnen,
Viola Amherd, Karin Keller-Sutter und Simonetta Sommaruga, sowie Bundesrat Alain
Berset würdigten die Frauen und deren Anliegen mit Ansprachen an der Frauensession.

Als solidarisch und inklusiv beschrieb «Le Temps» das Klima an der vom
Frauendachverband Alliance f organisierten Session. Weitere Zeitungen bezeichneten
die dort herrschende Stimmung auch als laut und euphorisch. Die ehemalige
Nationalrätin Cécile Bühlmann, die zwischen 1991 und 2005 für die Grünen im
eidgenössischen Parlament gesessen war und der Frauensession 2021 beiwohnte,
drückte ihre Empfindungen zur aktuell stattfindenden Mobilisierung von Frauen, wie sie
auch mit der Frauensession geschehe, gegenüber «Le Temps» gar als «la politisation
des femmes la plus forte à laquelle j’assiste depuis celle de mai 1968» aus. Die
Frauensession, die in den Beschluss von über 20 Petitionen ans Parlament mündete,
wurde in den Medien auf der einen Seite als «umfassende Standortbestimmung»,
«starkes Statement» (Sonntags-Blick) oder «signal fort» (Le Temps) aufgefasst. Auf der
anderen Seite sprach die NZZ von «fröhlichem Geldverteilen in Bern» und Markus
Somm stellte in der Sonntagszeitung die Bedeutung der Frauensession als
«Pseudosession für unsere lieben Frauen» in Frage. 

Inwiefern die aus der Frauensession resultierenden Forderungen tatsächlich
wegweisend für die künftige Gleichstellungspolitik in der Schweiz sein werden, wird
sich zeigen müssen. Einige der vor 30 Jahren an der Frauensession 1991 geäusserten
Forderungen hatten die Diskussionen um die Gleichstellungspolitik in den Folgejahren
sehr wohl geprägt – zu nennen ist etwa die Einführung von Betreuungsgutschriften, die
1995 mit der 10. AHV-Revision erfüllt worden war. Unter den 1991 geäusserten
Forderungen gab es jedoch solche, die auch im Jahr 2021 noch immer aktuell waren
und an der zweiten Frauensession erneut gestellt wurden, so diejenige zur Erhöhung
der Chancengleichheit im Erwerbsleben durch Herstellung von Lohngleichheit oder
adäquate ausserfamiliäre Kinderbetreuungsstrukturen. Bisher ebenfalls noch unerfüllt
waren weitere in Petitionen eingebrachte Forderungen, wie diejenigen zur Einführung
der Individualbesteuerung oder einer Elternzeit, zur Verbesserung der finanziellen
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Situation von Bäuerinnen oder zur Einführung politischer Rechte für Personen ohne
Schweizer Staatsbürgerschaft. Eine zentrale Forderung der Frauensession war
insbesondere auch die verstärkte Bekämpfung der geschlechtsspezifischen Gewalt.
Aber auch neue Forderungen fanden Eingang in die Petitionen. Als Beispiel genannt sei
hier die Forderung nach verstärkter Berücksichtigung geschlechtsspezifischer
Unterschiede im Gesundheitsbereich, denen mit einem nationalen
Forschungsprogramm auf den Grund gegangen werden soll. 62

Um die Zunahme von Gewalttaten gegen Frauen zu stoppen, verlangte eine
parlamentarische Initiative Amaudruz (svp, GE) als abschreckende Massnahme die
Einführung einer Freiheitsstrafe bei Körperverletzungen gegenüber einer Frau.
Gemäss geltendem Recht wird eine Körperverletzung nur dann mit einer Freiheitsstrafe
von sechs Monaten bis zu zehn Jahren bestraft, wenn sie eine «schwere Schädigung des
Körpers oder der körperlichen oder geistigen Gesundheit eines Menschen verursacht»
(Art. 122 StGB). Dadurch würden andere psychische Beeinträchtigungen, die Opfer bei
Gewalteinwirkung erleiden, kleingeredet und das Strafmass davon abhängig gemacht,
«wie das Opfer das Trauma überwindet», was nicht sein dürfe, so die Initiantin in der
Begründung ihres Anliegens. 
Mit 7 zu 2 Stimmen empfahl die erstberatende RK-NR, der Initiative keine Folge zu
geben. Die 15 Enthaltungen sowie die Ausführungen im Kommissionsbericht zeigten
jedoch, dass ein Teil der Kommission der Initiative durchaus Verständnis
entgegenbrachte. Die RK-NR erachtete es allerdings als problematisch, ein Strafmass
lediglich aufgrund des Geschlechts des Opfers zu verschärfen. Dadurch würde eine
nicht zulässige «grundrechts- und verfassungswidrige Ungleichbehandlung eingeführt».
Zudem verwies die Kommission auf die laufenden Arbeiten zur
Strafrahmenharmonisierung, weswegen sie von parallelen Gesetzesrevisionen absehen
wolle. Nicht zuletzt wurden in der Kommission auch Zweifel laut, ob mit der
parlamentarischen Initiative die gewünschte präventive Wirkung tatsächlich erzielt
werden könne. 63

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.05.2022
MARLÈNE GERBER

Ende 2021 reichten sechs Nationalrätinnen verschiedenster Parteien sechs identische
parlamentarische Initiativen ein, die forderten, dass Aufrufe zu Hass und Gewalt
aufgrund des Geschlechts der Antirassismus-Strafnorm (Art. 261bis StGB) unterstellt
werden. Die Initiantinnen – Min Li Marti (sp, ZH; Pa.Iv. 21.513), Marianne Binder-Keller
(mitte, AG; Pa.Iv. 21.514), Jacqueline De Quattro (fdp, VD; Pa.Iv. 21.515), Sibel Arslan
(basta, BS; Pa.Iv. 21.516), Lilian Studer (evp, AG; Pa.Iv. 21.522) und Kathrin Bertschy (glp,
BE; Pa.Iv. 21.527) begründeten ihr Anliegen mit der weiten Verbreitung von Gewalt und
Hass an Frauen, der mit einem klaren Signal – wie demjenigen der Unterstellung unter
die Antirassismus-Strafnorm – Einhalt geboten werden könnte. Ob neben der sexuellen
Orientierung auch Diskriminierungen und Hass aufgrund der Geschlechtsidentität in die
Antirassismus-Strafnorm aufgenommen werden sollten, war auch bereits während der
Beratungen zur Umsetzung der parlamentarischen Initiative Reynard (sp, VS; Pa.Iv.
13.407) diskutiert worden, die im Februar 2020 an der Urne bestätigt worden war. Die
erstberatende RK-NR, die sich Ende Juni 2022 über die sechs neuen
parlamentarischen Initiativen beugte, gab diesen mit 16 zu 6 Stimmen Folge. 64

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.06.2022
MARLÈNE GERBER

Ständerätin Carobbio Guscetti (sp, TI; Mo. 22.3234) sowie die Nationalrätinnen
Funiciello (sp, BE; Mo. 22.3333) und de Quattro (fdp, VD; 22.3334) lancierten drei
wortgleiche Motionen zur Schaffung von Krisenzentren für Opfer sexualisierter und
geschlechterbezogener Gewalt. Alle drei Vorstösse verfolgten das Ziel, mithilfe
einheitlicher Regelungen und Standards kantonale oder regionale Krisenzentren zu
schaffen, in denen Opfer psychisch und physisch betreut werden können. Ebenfalls
sollten diese Krisenzentren zur Dokumentation und Spurensicherung von Gewalttaten
ohne direkten Beizug der Polizei dienen, um das Wohlbefinden der Opfer zu schützen
und eine vollständige Beweislage für eine allfällige Strafverfolgung zu gewährleisten.
Auch der Bundesrat sprach sich für eine entsprechende Förderung von Krisenzentren,
insbesondere in Erfüllung der Istanbul-Konvention, aus. Der Ständerat kam dem Antrag
des Bundesrats in der Herbstsession 2022 nach und nahm den Vorstoss von
Ständerätin Carobbio Guscetti stillschweigend an.
Auch die grosse Kammer beugte sich in der Herbstsession über die Motionen der
beiden Nationalrätinnen, nachdem diese in der vorherigen Sommersession von Therese
Schläpfer (svp, ZH) bekämpft worden waren. Während die Motionärinnen insbesondere
die ungleiche Verteilung von Krisenzentren innerhalb der Schweiz anprangerten,
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zweifelte Schläpfer die Notwendigkeit der vorgeschlagenen Massnahmen an. Der
Nationalrat kam in der Herbstsession 2022 dem Antrag des Bundesrats nach und nahm
sowohl die Motion Funiciello mit 130 zu 42 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) als auch die
Motion de Quattro mit 133 zu 44 Stimmen (bei 1 Enthaltung) an, wobei lediglich die SVP-
Fraktion geschlossen gegen beide Vorstösse stimmte. 65

In der Frühjahrssession 2023 überwiesen die eidgenössischen Räte drei Motionen zur
Schaffung von Krisenzentren für Opfer sexualisierter und geschlechterbezogener
Gewalt der Nationalrätinnen Tamara Funiciello (sp, BE; Mo. 22.3333) und Jacqueline de
Quattro (fdp, VD; Mo. 22.3334) sowie der Ständerätin Marina Carobbio Guscetti (sp, TI;
Mo. 22.3234). Alle drei Vorstösse waren vom Erstrat bereits im Herbst 2022
gutgeheissen worden. Während der Ständerat den beiden Motionen Funiciello und de
Quattro stillschweigend zustimmte, nahm der Nationalrat die Motion Carobbio Guscetti
mit 131 zu 51 Stimmen bei 3 Enthaltungen an. Wie bereits in den
Nationalratsabstimmungen über die Motionen Funiciello und de Quattro stimmte
lediglich die geschlossene SVP-Fraktion gegen den Vorstoss. Die unterlegene
Minderheit Graber (svp, VS) hatte hervorgehoben, dass in erster Linie die Kantone für
den Gesundheitsbereich zuständig seien, und deshalb die Ablehnung der Motion
beantragt. 66

MOTION
DATUM: 13.03.2023
VIKTORIA KIPFER

In der Sondersession im Mai 2023 überwies der Nationalrat zwei gleichlautende
Postulate Funiciello (sp, BE; Po. 22.4566) und von Falkenstein (lpd, BS), die einen
Bericht forderten, der Auskunft darüber gibt, welche Gründe Opfer sexualisierter
Gewalt davon abhalten, eine Anzeige zu erstatten. In der Begründung wiesen die
Postulantinnen unter anderem darauf hin, dass das unabhängige Gremium von
Expertinnen und Experten des Europarats zur Istanbul-Konvention (GREVIO) die
Schweiz bereits aufgefordert habe, die Sicht der Opfer bei der Bekämpfung von Gewalt
verstärkt zu berücksichtigen. Der Bundesrat hatte die Postulate zur Annahme
empfohlen, diese waren jedoch von Therese Schläpfer (svp, ZH) in der Frühjahrssession
2023 bekämpft worden. Die SVP-Nationalrätin vertrat unter anderem die Ansicht, das
Anliegen sei mit Überweisung der Motionen zur Schaffung von Krisenzentren für Opfer
sexualisierter und geschlechtsbezogener Gewalt (Mo. 22.3234; Mo. 22.3333; Mo.
22.3334) bereits erfüllt worden. Der Nationalrat nahm die Postulate in der
Sondersession im Mai 2023 schliesslich mit je 49 Gegenstimmen aus der sich fast
einhellig ablehnend positionierten SVP-Fraktion an. 67

POSTULAT
DATUM: 04.05.2023
MARLÈNE GERBER

Im Oktober 2022 und im Mai 2023 gaben die RK-NR und die RK-SR einer
parlamentarischen Initiative von Céline Amaudruz (svp, GE) Folge, die eine
systematische aktive elektronische Überwachung von gewaltausübenden Personen
forderte. Die Genfer SVP-Nationalrätin begründete ihr Anliegen mit jüngsten, in
Erfüllung eines Postulats Arslan (basta, BS; Po. 19.4369) gewonnenen Erkenntnissen: Die
an der Universität Bern erstellte Untersuchung kam zum Schluss, dass eine solche
Massnahme – sofern richtig eingesetzt und kombiniert mit einem Tracker und einem
Notfallknopf – Opfer effektiver vor Gewalt schützen könnte. Beide Kommissionen
fällten ihre Entscheide einstimmig. Auch der Bundesrat hatte bereits in seiner
Medienmitteilung zum Bericht in Erfüllung des Postulats im Dezember 2021 seine
Unterstützung für den Einsatz elektronischer Hilfsmittel zur Bekämpfung häuslicher
Gewalt kundgetan. 68

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.05.2023
MARLÈNE GERBER

Während sich die RK-NR im Vorjahr noch grossmehrheitlich dafür ausgesprochen
hatte, sechs parlamentarischen Initiativen Folge zu geben, die fordern, dass Aufrufe zu
Hass und Gewalt aufgrund des Geschlechts der Antirassismus-Strafnorm unterstellt
werden sollen, entschied sich ihre Schwesterkommission im Mai 2023 anders: Mit 6 zu
4 Stimmen bei einer Enthaltung gab die RK-SR dem durch sechs Parlamentarierinnen
unterschiedlichster politischer Couleur portierten Anliegen keine Folge. Somit wird
sich der Nationalrat im Vorprüfungsverfahren mit der Frage auseinanderzusetzen
haben. 69

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.05.2023
MARLÈNE GERBER
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Mit knappen 87 zu 85 Stimmen (9 Enthaltungen) überwies der Nationalrat in der
Herbstsession 2023 ein Postulat Fehlmann Rielle (sp, GE), das den Bundesrat dazu
auffordert zu prüfen, ob in Erfüllung des Artikels 15 der Istanbul-Konvention eine
obligatorische Schulung für Polizeikräfte zum Thema sexuelle Gewalt und Gewalt
gegen Frauen im Allgemeinen eingeführt werden soll. 
Der Bundesrat hatte sich ablehnend zum Vorstoss gestellt, da er die Ansicht vertrat,
dass dem Anliegen mit den existierenden Aus- und Weiterbildungsmöglichkeiten für
verschiedene Berufsgruppen, darunter auch für die Polizei, bereits ausreichend
Rechnung getragen werde. 
Vereinzelte Stimmen und Enthaltungen aus den Fraktionen der SVP, der FDP und der
Mitte – bei letzterer unter anderem die drei EVP-Vertretenden – hatten zusammen mit
den geschlossen dafür stimmenden Fraktionen der SP, der GLP und der Grünen für die
Entscheidung gesorgt. 70

POSTULAT
DATUM: 14.09.2023
MARLÈNE GERBER

Im Jahr 2023 scheiterten einige Vorstösse zur Stellung der Frau in der Gesellschaft,
eingereicht von Frauen aus dem links-grünen Lager, bereits in einem frühen Stadium.
Darunter befanden sich Vorstösse, die den Schutz vor Diskriminierung verstärken
wollten oder verbesserte Informationsgrundlagen zur Einschätzung des Ausmasses der
Diskriminierung verlangten. Bereits im Erstrat abgelehnt wurde eine Motion Marti (sp,
ZH) zur Angleichung des Schweizer Gleichstellungsgesetzes an das EU-
Gleichbehandlungsrecht im Erwerbsleben (Mo. 21.3938), ein Postulat Feri (sp, AG), das
mehr Informationen über das Ausmass der Altersdiskriminierung von Frauen und
Möglichkeiten zur Bekämpfung der festgestellten Diskriminierung verlangte (Po.
21.3090), sowie ein Postulat Gysin (gp, TI), das mehr Klarheit über die Konzepte der
Gleichstellung und der Diskriminierung aufgrund von biologischem und sozialem
Geschlecht schaffen wollte (Po. 22.3714). 

Auch Vorstösse mit dem Ziel der Verbesserung der Situation von Frauen im
Arbeitsleben scheiterten im Erstrat, namentlich eine Motion Imboden (gp, BE) mit der
Forderung nach spezifischen, auf die Digitalisierung und eine nachhaltige Gesellschaft
ausgerichtete Aus- und Weiterbildungsprogrammen für Frauen im Niedriglohnsegment
(Mo. 22.3623), sowie mehrere Motionen, die verstärkte Massnahmen gegen sexuelle
Belästigung am Arbeitsplatz verlangten (Mo. 22.3564 Fehlmann Rielle, sp, GE; Mo.
22.3736 Piller Carrard, sp, FR; Mo. 23.3223 Carobbio Guscetti, sp, TI). Von der
Urheberin zurückgezogen wurde ferner eine Motion Feri (sp, AG) mit der Forderung
nach verstärkter Hilfe für Sexarbeitende aufgrund prekärer Umstände während der
Covid-19-Pandemie (Mo. 21.3114). Unbehandelt abgeschrieben wurde schliesslich ein
Postulat Prezioso Batou (egsols, GE), das vom Bundesrat einen Bericht zu den
arbeitsmarktlichen Auswirkungen von Covid-19 auf die Frauen forderte (Po. 21.3390). 

Im Erstrat abgelehnt wurde ferner eine Motion Funiciello (sp, BE) mit der Forderung,
dass 0.1 Prozent des BIP zur Bekämpfung geschlechterspezifischer und sexualisierter
Gewalt eingesetzt werde (Mo. 21.3768). Zwei weitere Vorstösse zu diesem Thema
wurden von den Urheberinnen wieder zurückgezogen: Die Motion Gysin (gp, TI) mit der
Forderung nach einer Übernahme der Verfahrenskosten für Opfer
geschlechtsspezifischer Gewalt (Mo. 21.3084) und ein Postulat Fellmann Rielle (sp, GE)
betreffend der Finanzierung von Frauenhäusern für Opfer von Gewalt (Mo. 21.3073). In
punkto Bekämpfung von Gewalt an Frauen wurden 2023 hingegen durch Zustimmung zu
anderen Vorstössen und parlamentarischen Interventionen bedeutende Zugeständnisse
erzielt. 

Schliesslich wurde im Jahr 2023 ein die Gesundheit von Frauen betreffender Vorstoss
abgeschrieben, da er nicht innert zwei Jahren vom Parlament behandelt worden war.
Bei dieser Abschreibung handelte es sich erneut um ein Postulat Prezioso Batou
(egsols, GE). Dieses wollte überprüfen lassen, wie auch Männer verstärkt in die  sexuelle
und reproduktive Gesundheitsprävention einbezogen werden könnten (Po. 21.3429). 71
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DATUM: 31.12.2023
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Menschen mit Behinderungen

«Die Massnahmen der Istanbul-Konvention sollen auch für Menschen mit
Behinderungen gelten», verlangte Marina Carobbio Guscetti (sp, TI) im Frühjahr 2022
durch Einreichen einer entsprechenden Motion. Dabei soll der Bund
Sensibilisierungskampagnen zu häuslicher und sexueller Gewalt an Menschen mit
Behinderungen, insbesondere an Frauen und Personen anderer Geschlechtsidentität,
durchführen sowie entsprechende Massnahmen treffen, um diese Personen besser vor
Gewalt zu schützen. Der Bundesrat teilte zwar die Ansicht, dass Menschen mit
Behinderungen bei diesen Fragen besonders berücksichtigt werden sollen. Aufgrund
weiterer hängiger Vorstösse – dabei nannte er den in Erfüllung eines Postulats Roth (sp,
SO; Po. 20.3886) zu erstellenden Bericht zur Gewalt an Menschen mit Behinderungen
sowie zwei Motionen, die den Bund dazu auffordern, Präventionskampagnen gegen
Gewalt zu organisieren und die der Erstrat zum damaligen Zeitpunkt bereits
befürwortet hatte (Mo. 21.4418; Mo. 22.3011) – erachtete er es jedoch nicht als nötig, die
Motion Carobbio Guscetti anzunehmen. Anders urteilte der Ständerat, der der Motion
in der Sommersession 2022 als Erstrat mit 21 zu 15 Stimmen zustimmte. 72

MOTION
DATUM: 14.06.2022
MARLÈNE GERBER

In der Wintersession 2022 stimmte der Nationalrat mit 132 zu 49 Stimmen (bei 1
Enthaltung) der Motion Carobbio Guscetti (sp, TI) zur «Durchsetzung der Massnahmen
der Istanbul-Konvention auch für Menschen mit Behinderungen» zu. Damit ist der
Bundesrat beauftragt, in Kooperation mit Vereinigungen für Menschen mit
Behinderungen Programme und Informationskampagnen zu entwickeln, um Personen
mit Behinderungen vor häuslicher und geschlechtsbezogener Gewalt zu schützen. Eine
Minderheit Haab (svp, ZH) forderte, ebenso wie der Bundesrat, die Ablehnung der
Motion «im Sinne der Effizienz», da bereits mehrere Vorstösse zu diesem Thema hängig
seien (Mo. 21.4418; Mo. 22.3011). In der grossen Kammer stellte sich jedoch lediglich die
geschlossen stimmende SVP-Fraktion gegen den Vorstoss. Somit war es nun am
Bundesrat, entsprechende Regelungen auszuarbeiten. 73
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